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» Il n'est jCllnais trop tôt pour COlnJ11enCer ce que l'on ne peut
jamais achever: toute notre vie durant, il nous faut continuer à
apprendre.

ERASME
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GLOSSAIRE



1) C.Q: Conseil de Quartier

2) PDQ : Plan de Développement de Quartier

3) PRADEQ: Programme de Renforcement et d'Appui au Développement

de Quartier.

4) CCIADL: Cellule de Coordination, d'1nfonnati on et Animation pour le

Développement Local.

5) ADC : Agence de Développement Communal

6) ADD: Association pour le Développement de Diamaguène

7) AGETIP: Agence pour l'Emploi et les Travaux d'Intérêt Public.

8) ADM: Agence de Développement Municipal.

9) CETûM : Collecte, Evacuation et Traitement des Ordures Ménagères.

10) CP : Comité de Pilotage.

Il) ASC : Association Sportive et Culturelle.

12) GIE: Groupement d'Intérêt Economique.

13) GPF: Groupement de Promotion Féminine

14) CEM : Cellule Ecole MiÜeu.

15) APE : Association des Parents d'Elèves.

16) AJF : Association des Jeunes Filles
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INTRODUCTION:

Dans le cadre de la décentralisation et de l'implication des POPUbi i, 'ilS

dans le développement de leur quartier. la commune de Saint-Louis a entrl'pr I~

depuis 1995, une politique de mise en place de conseils de quartier, ciestinl:" :1
être des relais locaux de développement dans les quartiers.

Ce travail est exécuté par le Programme de Renforcement cl' Appui :"lll

Développement des Quartiers (PRADEQ), avec l'appui technique et financi~, ,,
partenaires au développement.

.
Ce nouveau programme traduit la volonté de dépasser des l)j"oJl'l')

ponctuels en réponse à la demande de groupes particuliers pOUf adopter II 1II.-'

approche globale et cohérente au niveau ùes quaniers.

Testée sur le quartier de Diamaguène à Saint-Louis, la démarche se
poursuit aujourd'hui sur les autres quartiers;

Le Conseil Municipal a adopté en Novembre 1997 Llne délihér;HIOI1

demandant l'extension progressive clu lJrogranHll~ ù ]'ensembk des qLl~lftJCI~ dl'
18 ville de Saint-Louis.

L'approche Pradeq se base d'avantage sur une logique de projet. Son
objectif est de mobiliser les acteurs de la base dans la prise en charge du
développement de leur quartier et de promouvoir la citoyenneté et la démQc A le
locale en favorisant un dialogue permanent entre populations, :~Ol11lmln(:';- 1'\

partenaires au déveioppement.

Son action consiste d'une pent à <.lppuyer les initiatives d"auto proll1ll i·1

portées par les acteurs locaux dans le quartier à travers la mise en place li· 1 il

cadre d'intervention adéquat, le «Conseil de quartier }) et d'autre part à tr:!\'· 1";

la définition et la mise en œuvre de Plan de Développement de Quartier. ' l'Il

intervention COll vre trois domaines:

D'abord, un appui in:;titutiolll1e1 pour llhlbiliser le~ ..;trllcturcs ~!

personnes ressources autour d\1ll Con:-,~iJ de pilotage el plus l.trl.! ~\llt(JLll

Conseil de quartier. Celle-ci joue un rôle de consultation pOlir tOute interve.J,1 ,. il

ayant pour cadre le quartier et enfin lin rôle d'intermédiaüon en tant
qu'interlocuteur privilégié des partenai l'es extérieure".

Ensuite. un appui méthodologique au comité de pilolage consistai 1 ~-I

le diagnostic du quartier et élaborer le Plan lie Développement clu QU<1rllcr.



Enfi Il Ull appui en terme cl' i Il te rllléd ial ion fi Hanc j ère con ,qanl Ct))] si· r.

après montage des projets prioritaires iS:-llS du PDQ, ù accompagner le Cl 'l,

de Quartier dans la recherche de financement. Le Consei 1cie Quartier aY<1l11
été au préalable official isé par l'autorité municipale.
Ce faisant, avec l'évolution de certai ns quan ier:;, comme ce) LI i de Di dllldgll

nous constatons des changements dans les mécanismes de fonctionnemenl. 1) ,1

les quartiers, désormais, les actions à mener sont concertées et planiriées,

Cette nOllveUe situation pousse à poser le problème des mécanisme." dl:
changement et d'évolution des organisations associatives de quartier el

participation au développement du quartier;
La réponse à cette question commande une organisation de nQ(fe (rd \ d il

autour de quelques grands axes.
Nous parlons ainsi du cadre théorique, Nous évoquerons des éléments de III

problématique constituée:
d'une revue de la bibliographie déjà existante portant sur notre sujet.
de la formation des hypothèses et des objectifs
de ]a construction du rnodèl e d'a nal yse
cie la justificmioll du thème choi~i et

d'une analyse conceptuelle,

Ce faisant, nous élaborerons la méthodologie utilisée avant d'entamer !e
cadre de J'étude avec:

une partie théorique et une monographie de 1(1 zone d'étude.
Enfin, nous exposerons, avant la conclusion des ébauche~ de résultaIs.



PREMIERE PARTIE

CADRE THEORIQUE
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CHAPll'RE 1

PROBLEMATIQUE GENERALE
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1.11 CONTEXTE DE LA RECHERCHE:

Saint-Lou is, en ]990, comptai t 150 000 habi tants.

Dans dix ans, selon les eslimations. et du rythme d'accroissement de 3 % par an,

hypothèse faible, elle en aura plus de 200 000. En l'absence jusqu'ici cie tuut

progrès ~conomi4ue. Les jeunes atteignant l' <Ige actif, diplômés ou I)OIl,

bénéficiant de formation professionnelle ou non, n'ont qu'une seule solution

pour survivre: l'auto-emploi: à Saint-Louis, plus encore que dans les nllires

villes n'ajamais eu d'industrie moderne.

Le retard en matière d'équipements publics, s'est massivement aCCLlmLl)~

depuis trente ans. Or il n'est pas comblé, er ne peut l'être, les fin,Hk ,.S

municipales n'étant pas en mesure de faire face aux nécessités, même urgentè du

développement urbain. Non seulemenl par IL: rai 1 dt: b rapid ilé dt: l'ex Il"l\',), 'Il

spatiale, mais parce que les recettes s' amenuisenl. el rentrent de plus Cil i" ",

mal, l'appauvri ssement des ci tadins ayan t te nda nec 0. oS' aggravc r. Lè ....; 1"" , .

fonctionnement. essentiellemeIH la rémunératIOn des personnels, absorb:' , l'

outre 80 % .d.e son montant total et la part destinée aux investissements esl de

plus en plus rognée.

Dans ce contexte urbain actuel. le Partenarjat Lille ( Saint-Lolll\';

l'idée de proposer aux quartiers de Saint-Louis de mobiliser les acteurs IOl·'II.I"

dans la gestion de leurs problèmes de développement.

Ainsi l'expérience des conseils de qum1iers dans la ville de Saint-LOI 1

commencé à partir de 1995 par un test au niveau du quartier de Diamaguène. Sl\

critères avaient pennis de sélectionner ce quartieL à savoir:

1. La régularité foncière

2. Le nombre d'habitants

3. Le dynamique associatif

4. Le caractère défavorisé du quartier en termes d'infrastructures

5. Le degré de présence des organismes d'appui
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6. Le caractère central du quartier sur le plan géographique.

En ce qui concerne l'extension aux autres quartiers, elle est liée à la rOt-te

demande manifestée par ces derniers et valorisée par la suite par le C()n:-icÎ 1

Municipal.

1.1.11 Présentation du Quartier de Diamaguène :

a) Aspects socio-démographiques :

Le quartier de Diamaguène est situé clans le faubourg de Sor de la

commune de Saint-Louis. Il est délimité au Nord par )' Avenue Charlès

DegauUe, au Sud par l'avenue Rawane Ngom. il l'Ouest par la route nationak ct

le grand bras du fleuve Sénégal et à l'Est par l'avenue Moustapha Malick

Guèye.

Crée en 1930 par le mal re de l'époque. afi n de reloger UJ1e p<l rtie cles

habitants de la langue de Barbarie, victimes du débordement des eaux (Il' la

marée, le quartier s'est ouvert progressivement à des migrants des vilbges

environnants de Saint-Louis. Le nom de Diamaguène aurait était donné par les

premiers arrivants, qui comparent leur lieu d'accueil à leur ancienne loca!ilé

exposé à J'océan se seraient écriés: « Voici la paix », c'est-à-dire en Ouolur

diama diaa ngi, et qui donna par la suite Diamaguène.

Cette paix n'allait cependant pas durer longtemps, puisque dès le d,.' 1'1

des années 50, le quartier composé essentiellement d'habitations en pai Il t'

connaîtra à pl.us ieu rs incendies ravages et inondati ons dont la plus récen tf' _ ,'n

1994 a été l'un des plus spectaculaires.

Le qUaJ1ier J connu Lill début du JCitissemenl resté inachc'vé en Il)r;'

comprend 734 parcelles dont 696 sont effectivement habitées- L~s lX l1'Hl. ," '.

restantes s'occupent pour la"plupart d'activités économiques. Le quartier de

Diamaguène passe pour être le quartier qui accueille le plus d'activités relt'v,1111

du secteur informel. Si l'ensemble des quartiers situé entre l'a venue Chark
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Gaulle et la voie ferrée (quartier Ganaw R~li1) dispose d'Ull titre, la plupart lk"

parcelles des autres sous-qua ni ers ne bénéficient que d'Lill droit d'nccupalH>

Le qua'rtier de DwmaguèJle abrite Ullt gl(ll1c1c partie (!c:-, illfrastnll'iiii

d'une grande envergure du faubourg de Sor, En efféL c'est dans Cç ljuarriçl 1

se trouve le grand marché de Soc le stade Maître Babacar SEYE, la g;:lre

routière et la gare fcrrovière. Diamaguène ne dispose pas d'une école primair~

sur son territoire, mais abrite un dispensaire crée en 1962. Les réseaux d',

d'électricité et de téléphone desservelH lé quartier qui dispose égaJemell1 .~l'

deux réseaux d'égouts, dont un seul est fonctionnel.

L'enquête d'assainissement menée en 1996 par le PRADEAQ a perrms

d'estimer la population de Diamaguène à 8 300 personnes (51,5 % de femmes et

49,5 % d'hommes), Le quartier abrite 750 membres, soit en m~yenne (k II

personnes par ménages. Celle population est très jeune puisque 71 C'«(' C,-;' [l.!2.l~l· ,1('

moins de 35 ans et 46 % de moins de 16 ans. La religion dominante est l'islam.

pratiquée par 8S % de ses habitants, le reste étant composé de catholiques l "'-;

Tidianes représentent la confrérie dominante (60 % de la population), les autres

confréries se partagent le reste.

L'ethnie dominante est composée des Ouolofs, qui regroupent 70 % dl' LI

population, alors que les peuls viennent en deuxième position avec 19 % de la

population.

Ce.rec,yp,semenr u également permis de constater que 72 % des ménages

habitent Diamaguène depuis une vingtaine d'années, et que 75 're' sonl

originaires de la ville de Saint-Louis.

Sur le plan de l'organisation sociale, le délégué de quartier nomme par

arrêté municipal 1996 représente l'administration communale du quartier. La vie

associative de Diamaguène, particulièrement riche, se compose de 4 u::)soci;:lli\ll1:-'

Sportives et Culturelles (ASe). de plus de 27 groupements Je Icmll1c~. lf 1111L:

Association de Développement (ADD) et d'un conseil de quartier regroulll'1l

toutes les structures du quartier installé par arrêré par la municipaliré.



Cenl quatorze (J 14) ménages sur J37 de Diamaguène. olle accepré de

répondre aux différentes questions proposées (83.2 % de l'échantillon)

Les revenus mensuels des ménages de Diamaguène sont les suivants:

Revenus mensuels des ménages (F CFA) POllrl'enta~e (%)

-

Moins de 40 000 16,6

41 000 à 80 000
.

34.2 -

81000 à 130000 27,7.. 1

131 000 à 200 000 12,~

Plus de 200 000 9.7
1

Total IUO.O

Les chiffres concerna n1 le Il ivca \1 cl' instru ct ion son t les su j van ls :

Niveau ct' instruction Pourcentage «(,70) J' J\,.

Primaire 43,4
-j

Secondaire 25,4
Quali fi cation professionnelle 11,0 -
Total 100,0

-

Les problèmes rencontrés par les habitants du quartier sont les suivants:

Problèmes rencontrés Pourcentage (%)

Manque de financement 43.0
Manque d'appui 24.0

-
Ignorance des démarches 14,5 -
Pas de réponse 1~L5
Total i 100,C) J
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1.1.21 Assainissement:

a) Les ordures ménagères:

Depuis- le mois cie Février 1Yl16, k qUdnier cie DHlJllugllène béllélll,

trois systèmes de ramassage des ordures. mais les habitants n'en sonl P:IS

pleinement satisfaisantes.

• Le prern.ier système mise en place par la municipalité consiste au ramassage

et à l'évacuation des ordures ménagèrés par des véhicules communaux ('e

système à le défaut de ne pas desservir tous les sous-quartiers <..le DiamagUtlle

et de ne pas permettre d'assurer régulièrement le ramassage. Par ailleurs, ne

dispose que de deux bacs à ordures, lesquels sont placés loin des habitations,

sur la berge du fleuve, en traversant la route nationale. Conséquemmem, les

1e jour où le ramassage n'est pas effectué.

• Le second système a été initié par l'AGETfP, en assoc.iation avec [' AD! J,

dans le cadre du Programme Alimentaire Mondial (PAM), font for Work. et

doit consister au recrutement par )' ADD de 904 jeunes volontaire~ du

quartier qui doivent travailler par équipe ue 15 ü Lour de rôle durant un Ilbl!'

non renouvelable. Li.! rémunération consiste à l'octroi de vivres ,'1 l,

versement de [0 000 F CFA pour chaque participant.

L'inconvénient de ce système est que d'une part, l'octroi de vivres pour fai rt'

travailler ces jeunes est perçu comme un système de placement pour aff:lll , 1
, -'

situation dévalorisante, et que ct'<1utre pan, Il n'offre pas la possibiiité d'èX '] \'1

de façon permanente une acti vité rentablèllleni saI ariale.

• Le troi.sième système, en réaction aux failles et défauts des deux preml,.' ~

systèmes, a été initié par le municipalité et consiste à la mise sur pied, j. 1

dispositif de ramassage, mettant à contribution les popularions. L:l

municipalité a consisté que seuls 30 % des ménages de Diamaguène paY<l\!'lll
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effectivement taxe sur les ordures ménagères, ce qui eSl insuffisant 1'0111

assurer un serVlce de ramassage convenable. Elle a Jonc CJlll1l2l~ '.1

possibilité de faire participer financièrement les populations il 1;1 récD\tc ,k.\

ordures ménagères.

Cette enquête a souligné 88 % des habitants étaient prêts à cotiser l" III r

bénéficier ct' un système effi cace d' évacu3tion des ordures. Elle Cl donc III 1;-.. "LI r

pied les GIE CETOM.

Le GrE - CETOM regroupe 9 jeunes résidant dans le quartier et apparteTI,1l11 ~l

divers associations. Il dispose de quatre charrettes, de cinq chevaux et reçoit de

la municipalité une subvention mensuelle de 150000 F CFA.

Aujourd'hui, 400 ménages sont abonnés à ce système et doivent donner

une contributi on mensuelle de 500 F CFA pou r bénéficier des sery ices clu G1~_

Les charrettes procèdent au ramnssage quotidicn des nrdllr('~ d:\l1'> k' qll,ll!

Malgré tout l'intérêt que suscite le système en raison de son caractère

participatif, d~s problèmes subsistent, liés d'une part, au fait que les ménages

gui ne contribuen t pas déversen t 1eLI rs a rd ures dans les rues et que, d' au (re palt,

le ramassage des ordures pour ceux qui contribuent ne se fait pas régul ièremen [.

obligeant alors ces derniers à observer de temps à autres leurs orùures dans !L's

rues. Les petits talibés se chargent de cette corvée, moyennant 25 F CFA pour le

service rendu.

b) Les eaux usées et les eaux de pluie:

Il existe plusieurs systèmes d'évacuation des eaux usées à Diamaguènè.

Le premier système construit par la municipalité en 1964 n'est plus fonctionnel.

Le deuxième système du réseau SINCO à été construit en 1990 mais S~ln
, ~ • 1 \,., '

fonctionnement ne donne pas entièrement satisfaction aux populations qui sc

plaignent de refoulements. Les fosses septiques sont également aménagées LlII.,

certains ménages. L'enquête de 1996 réalisée par la PRADEQ indique de ~ ,

j 1 % des ménages sont reliés au réseau SfNCO. tandis que 73 c!Î.J disposellt

fosses septiques et que les 16 % restants ne disposent d'aucun systèrne. 1\.1;(1.
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l'enquête révèle aussI que 32 % des fosses existantes sont dégr;ld~I:.," ou" "

d'usage, Par ailleurs J'absence d'étanchéité de ces fosses COlls{}[ue aussi Ull

risque important de pollution de la nappe phréatique située à moins d'un mètre

de profondeur.

Le vidange des fosses est fréquent cL selon les populations, cela démontre bien

leur inadaptation. L'[ nsuffisance du système ct' évacuation des eaux usées (IJ.

quartier, fail que la plupart des habitants déversent leurs eaux usées dans 1;, .. _.

ou dans le fleuve, contribuant ainsi à augmenter les effets de pollution. L,'

quartier de Diamaguène se situe SOliS le niveau du neuve et sa nappe phré<'lli'

est peu profonde, d'où les risques permanents d'inondation durant l' hi vern.l.~'.'

un des habitants interrogés donne son avis sur les problèmes liés ~\ 1\\lS111ÎJ\"

de l'assainissement du quartier.

« Il existe un gros problème fi Dian1aguène, celui cie rahsellce

d'assainissement. C'est une zone marécageuse et à l'époque de nos parent." :,

pirogues venaient jusque dans les maisons. La nappe phréatique est très PI"(I,

on la rencontre à moins d'un mètre de profondeur. Quand il pleut. 1'" 1'1

s'infiltre, et il n 'y a pas de système d ~ évacuation fiable. Ceci a pOllSS~ LI

municipalité d'élaborer un projet de construction de 114 labrines dans les foyers

et les bénéficiaires doivent contribuer pour 3 618 F CAF chacun; c'est hi'.';l,

mais c'est cher pour des habitants du Cjuartier où il y a beaucoup de personnes

retraitées et des chômeurs... L'évacuntion des ordures connaît aussi LIn

problème dans le quartier car beaucoup d'habitants ne sont pas abonnés i1

CETOM : ils déversaient leurs ordures sur les rails.

c) Cadre de vie:

Diamaguène souffre de l'absence li' espaces verts et d' arbres. Les

campagnes de reboisemellL ont été effectu ées par 1es AS C et d' Cl LI tres st ru ctu 1\':s,

mais la salinité du sol et le suivi insuffisant rendent difficile la survie des arbres.

Du fait de la stagnation des eaux usées et des dépôts d'ordures sauvages, le
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quartier a la réputatlon d'être sale. Il s'y ;ljoLlte que l'absence d'éclairage puhllc

crée un senti ment d'insécurité prlrtagé. Le quartier ne dispose d' allclln

lampadaire fonctionnel.

Ecoutons les plaintes d'un habitant interrogé:

« Le quartier est plongé dans l'obscllnté route la nuit. Des lampadaires Sllll!

installées depuis (fois ans, mais aucun ne marche plus depuis leur inauguration.

Ce ne sont pas les habitants qui doivent faire marcher les lampadaires, mais la

municipalité. C'est elle aussi qui doit s'occuper de l'assajnissement mais elle

s'occupe plus de politique que de problèmes de ses habitants. Nos problèmes. ce

sont les inondations, l'absence d'éclairage public, le manque d' emploi etc- ...)

A vec la présence du Conseil de quartier chargé de meltre en œuvre dèS

projets inscrits au Plan de Développement du quartier, assistons-nous à

l'amélioration des candi tions de vie des papu l"tions Ol! ~ l' ,lggrav:ltion dl.' L1

dégradat~on ?

Nous allons à présent. pour répondre à celte question, au delà des dnnlh','~

collectées, visiter la documentation se rapportant à notre problématique' dè

recherche,

1.2. ElAT DE LA QUESTION:

Dans son livre intjtu~é «( Saint-Louis du Sénégal: mort ou nélISS<-lJ1, ( ,!

Régime Bonardel rend bien compte des difficultés que vivent les quartiers de

Saint-Louis.

En effet l'auteur est partie de la situation précoloniaJe de Snint-Lnuis, )ll:-

nos Jours. Elle soulève aussi les problèmes de la forte crOiS\'III,.'C

démographique, de la régression de l'emploi et du règne de ['informel.. En

elle aborde le problême des mutations spatiales contemporaines marquées par

les quartiers de Sor Marméal, Ndiolofène, Diamaguène, Léona. dl1n(

l'organisation est complétée au début des années 60. Une troisième ('\,1 ["le
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d'urbanisation commence il 1<1 fin des années 70 n1<l1S, fau{e de 11l0\('lh

financiers, elle ne sera pas réalisée,

Enfin elle a également abordé 18 sensible dégradation urbaine deptli" 1

années 60, Selon l'auteur, le retard, en matière d'équipements publics, '> ,1

massivement accumulé depuis trente ans. Or, il n'est pas comblé, et ne l't'lit

l'être, les finances municipales n'étaient pas en mesure de faire face <lUX

nécessités, même urgentes, du développement urbain.

Non seulement par le fail de la rapidité dé l'extension spatiale, mai:-; parce ~Ilil'

les recettes s'amenuisent, et rentrent de plus en plus maL l'approvisionnement

des citadins ayant tendance à 5' aggraver.

Dans le document intitulé «diagnostic institutionnel participatif rie

l'association pour le Développement cie Di amaguène, Abdoulaye [)! 1-"':1\..(..1

emboîte le pas à Régine Bon:lrdeL el St' pGlldlC :-;récilïqllcll1t.'1l1 ."ur Il' qt\;lIIÎ\'1 ,Il'

Diamaguène. Dans son diagnostic, il décrit, analyse et évalue les modes

ct' existence et de fonctionnement réels de l'Association de Développement de

Diamaguène (ADD). En effet l'auteur est partie de la situation de précarité

sociale très avancée d'une importante frange de la population. Cette préGHité

serait liée en bonne partie au lTIilnq ue ct' organisation et ct' initial i \lèS

entreprenariales, particulièrement des jeunes.

Dans sa conclusion, l'auteur note les problèmes et les atouts du quartier.

Les problèmes s'étagent comme suit du point de vue des habitants:

• L'insalubrité, l'absence d'assainissement:

• La précarité sociale;

• L'insécurité.

'.\

Les atouts identifiés pour le quartier sont:

• L'existence du Conseil de quartier "

• La présence de personnes et organisations ressources dans le quartier:
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• La prise de conscience de la municipalité el des partenaires.

Toutefois dans son diagnost~c, Abdoulaye NIANG tire quelques enseignelllL'llts

sous forme de recommandations: .

Favoriser l'existence d'un cadre autonome de concertation des associaCtons

locales: ce cadre doil avoir une l'nver~ure nationale el ;1l1I;l 1: ",....

représentations au niveau local.

La vocation qui est triplé est d'abord de favoriser J'unité d'aclivilé

associations locales par une harmoni sâtion de leu rs poi nts de vue dLl:\

institutions un pôle populaire cie propositions alternJ.tives au développell'.! l'

ainsi qu'une force de pression.

Finalement il doit devenir un instrument collectif cie négociation de fll1<lnCeili 'ill

au profi t des associations locales:

Favoriser ·.l'acquisition, au IIIveau local, J'Ull siègl' pour l'ILI'IIII'

représentation du cadre de concertation: ce siège doit être fonctionnel cl "n

mesure de fournir un appui technique aux associations locales confroméc. 1 >

plus souvent à un manque de moyens pour confectionner dans les dé],\iS

exigés, un dossier de projets;

Favoriser le passage des associations devenues müres au statut d'ONG et

aider à la définition d' un protocole ct' accord type nonnallsant les modalités

de collaboration et de partenariat entre ces dem ières et les assaci nt inns

locales;

1ntroduire dans le programme formation défini à l'intention des associaI ions

des modules de formation en dynamique de groupe: la dynamique des

interaction sociales dans les groupes, la formation des conf] its dans les

groupes, les techniques de conduite des réunions etc.

Le travail collectif des agents de l'Agence de Développement CommllJn]

sur Je diagnostic institutionnel participati f du Conseil de quartier de

Diamaguène, comporte deux parties essentielles.

,............. ~.. ,..

.'
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t. Constat critique du non foncri onnetnent des instances clu Consei 1 <le

quartier

2. Comportements organisationnels à entreprendre. pour un meilleur

fonctionnement du Conseil de quartier.

En fait, dans leur étude, il faut une comparaison entre le fonctionnement

actuel du Conseil de quartier et ce gu 'il devrait véritablement être, au regard de

sa conception de base.

Aussi participent-ils à une meilleure' compréhension des objectifs ct ~~,

forme du Conseil de quartier de Diamaguène.

Enfin, ils étudient la dynamique relationnelle du Conseil de quartier pour

améliorer son existence.

La brève bibliographie non exhaustive nous aurait permis de voir la réalité

du Conseil de quartier face aux conditions de vie des popubtiol1s. Ni ill\

constatons au demeurant que très peu li'études se sont consacr~cs

phénomène, exp! iquant ainsi 1a 1itlérature peu fournie dans le domaine.

Les acteurs qui ont consacré leur étude sur ce problème, n'ont pas pOli '- <

très loin leurs réflexions. Cela s'explique du fait que seulement quelques aSpCl'l:-;

du problème,\~,s intéressaient. Par cons~quèllL ils n'ont pas pris en l·(l!1.-;ic!ér" 1

les autres aspects de 1il ques li 0 Il.

Ce faisant, nous allons, dans notre travail, nous démarquer des é(UL!c:s

antérieures et nous consacrer à l'étude du processus de changemenr 1'(

d'évolution des quartiers et leurs implications sur les conditions de vie 1 s

populations. Faut-il préciser qu'aucun auteur jusque là n'a traité du budget..

Nous allons focaliser Ilotre attention sur le quartier de Diamaguène, ,1 ,1

est le pionnier des Conseils de quartier.

1.3/ HYPOTHESE :
HF;

Il convient cie COJlstater,;lU terme des visites effectuées dans les qUill!è

Conseils de quartier ainsi qu'à l'agence de développement communal de Sainl-
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Louis, que les Conseils de quartier constituent des supra structures reglOlli

l'ensemble des associations du quartier ainsi que les acteurs locaux.

De ce point de vue, nous pouvons formuler notre hypothèse:

- Avec une nouvelle démarche, les Conseils de quartier interviennent comme un

espace de' niàbilisution des ressources susceptibles de permeUre aux qUôrlil'rs

d' assu rer 1eUf épanouissemen t et de fa vo riser un dé ve1oppemen t comm li nau 1; Il re

auto-entretien à l'échelle quartier.

A partir de cette hypothèse, nous allons constru ire notre modè le

d'analyse.

1.4/ CONSTRUCTION DU MODELE D'ANALYSE:

Pour ce fai re, et pour vérifier notre hypothèse, nous allon~ présenter les

variables impliquées dans l'étude, et les rendre opérationnelles. Il convient dune

de décomposer nos concepts en dimensions puis Cil indicateurs.

Il ,est ;~}Zident que le Conseil de quartier a véritablement engendré le

développement communautaire auto entretenu. Le Conseil de quartier peut être

considérer comme une variable explicative dans la mesure où il favorise une

nouvelle forme de planification stratégique, et de renforcement clu dial()~ lIC'

social.

Le développement communautaire auto entretenu a fait des habitants du

quartier non pas des populations, mais des acteurs dynamiques, avec LI Ile

capacité organisationnelle pouvant permettre une amélioration des conditions dt:

vie du quartier.

Ces deux dimensions, à savOIr ln capacité organisationnelle Cl ';
, ,.

conditions de vie du quartier constituait de variables dépendantes.

Nous allons évaluer ces dynamiques à l'aide cl' indicateurs, en l,

considérant l'un après l'autre.

La nouvelle forme de planitïClHi()n ~tr~\té~lqllt: èst oh:-;ervabk ;', II d\T

constitution des commissions techniques du Conseil de quartier. En ent .



commissions 'ont été montées en réponse aux thème...; retellus lors des <ltel le l'> (k

planification.

Le dialogue social est possible grâce à la cohabita(Ïon permanente lks

membres des organisations communautaires de Diamaguène au sein du Con .... ,"1 1

de quartier. Cela se traduit par une grande solidarit~ des responsable." St:1

lorsqu'il s'agit de défendre les intérêts du quartier.

Au demeurant, la capacité organisationnelle est la cOllséquencl' "

programmes de formation définis à l'infenrion des membre~ du Conseil Je

quartier.

NOliS c?flstatons au niveau du COl1:,eil de quartier une pluricJisciplil,,' ~>

des membres, acquise grâce aux différents sessions de formation reçues,

En définitive, le développement communautnire auto-entretien est rl" II]

possible grâce à l'existence du Conseil cle quartier. Ce méc.;{\l1ismr PCrIlWI 11111'

amélioration des conditions de vie des populations à travers l'exécution, IX!)' \\.'s

partenaires au développemem, des projets issus du Plan cie Développemcnl du

Quartier.

Par le schéma SUlvant, nous allons représenter les relations entre les

éléments trai tés bientôt.
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SCHEMA DE LA CONSTRUCTION DU MODELE D'ANALYSE

IL-C_O_N_C_E_P_T_S_D_E_B_A_S_E JI--------------

Conseil de quartier

DIMENSIONS

.
Dé ve 1Oppeml:ll 1

auto-entreten li

/\, -

-----

Nouvelle forme de
planification
straté2iaue

Re nforcemellt du
dialogue SOCl<ll

Clj),lCité

o rt!il Il iS,111 olll1èl le
(\111('1 iOI:'

condiliul "l,

,------_--!..-_- .._-._-----,

INDICATEURS

1
• Ph ase d' i Ilformation èt de

se nsihi1isation

• Montage du Comité de
pilotage

• Etats des 1ieu x
• Les enquêtes

• Les resti tutlOn s el
v<) 1ictati ons

• Les ateliers cle
Planification particlpalÎve

• Cohésion entre les
membres du CP

• Le cadre (k
concertall on

• La dynamique
entre Jes groupes

• Les programmes de
formation

• La stahi 1ilé
• Relations avec

l'environnement

• Domaines
d' acti virés

lntùêl général
1 1!lllé s()ciak
1\ \élïcl"" pOlir
~(i _,1l111ll11nauté
Cl 'h8ng:emem
o.;Ul"!,11
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1 5 Analyse conceptuelle.

Dans la perspective d'une meilleure compréhension de notre thème, nous <11111[1.';

élucider et définir les mots et expressions importants contenus dans llU le'

recherche.

1 5. l Nouvelle forme de planification stratégique.

• Phase d linforma tion et de sensibil isation

C'est l'étape de départ. A ce ni ven li, les <.let iv ités sont menées de ma ni l: re

graduelle à savoir:

11 Recensement et classification des organisations communautaires.

Tout le quartier est passé au peigne fi n pour identifier les entités i.lssoci ,li i v~·"

Pour se taire, l'équipe du PRADEQ, appuyée par d'autres personnes, mène le

recensement à travers tous les secteurs du quartier. Des fiches de recensement

sont confectionnées à 1" occasion, et portent entre autre: dénomination, objet.

date de création, nombre de membres, siège sociaL numéro du récépissé.

2/ Réunion d'informations et de sensibilisation.

L'activité de recensement et de classification des organisations communautai rfS

du quartier prépare la tenue d'une grande réunion d'informations el de

sensibilisation. Elle va au-delà de la simple information dans SOIl carZll:!l'( l~

factuel. En fait cette réunion met en relat ion les représentants des membres dt. 1,1
" ...... -

commission PRADEQ, les organisations communautaires, les notables, les li;, : ~

religieux, le délégué de quartier, les élus locaux.

C'est donc un acte qui suppose un échange, ulle certaine réciprocité conslIlll.}111

un nouveau message émis: une réunion Oll chacun peut s' exprirner.



C'est Ull moment privilégié d'explic<ltiuJ1.'> de c!<Irificaliolls Sllr 1<\ déni:il.'"

adoptée par la PRADEQ. A cette occasion l'assistance ne manque pas c1'évOllll'.ï"

quelques difficultés liées aux ,conditions de vie du quartier.

A Diamaguène. le dispensaire est le 1ieu habituel des réunions du quan in,

Faut-il observer que la salle du Jîspcns,lire :t toujours se-rvi de cadre dl' rl'Ih.'"

depu is le dé bu t du process us jusq II 'à nos JO LI rs.

En fin la réunion d'informations el de sensibilisations s'adresse J un

échantillon très représentatif de la populatiôn de Diamaguène.

Le tableau suivant nous informe sur le nombre et le type d'organisation reœlh~ c

dans le quartier.

-
N° Type d'association Activités principales Nombre

\d'ordre

al Association Sport i ve el Cu hure Ile SpOrlS (foo! bail) 05

(ASe) Culture (théâtre)

02 Groupen t d' intérêt économiquc Activités économiques 07

(GTB)

03 Groupement de Promotion Crédits rotatifs 08

Féminine (GPF)

04 Ce\\u\e Ecole Milieu (CEM) Promotion de l'école primaire de 01

Di<lmaguène

OS Comité de santé Promotion du dispens<lire de al
Di :llllaguène

06 Association de Développement Développemem de Dl

l'environnement
- -

07 Association des parents d'élève Appui au développement de 01

(APE) J'école
~ \.1

TOTAL 24
-
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Notons -ë[ue en ce qui concerne les visites fi domiciles, elles s'adressent

particulièrement au délégué de quartier d'abord, ensuite aux élus locaux

habitants le quartier, les imams et quelques notables. L'objectif principal est Je

les informer sur la présence de la commission PRADEQ.

• Montage du comité de pilotage:

On constate déjà que l'élaboration du Plan de Développement est basée

sur un processus participatif articulé en plusieurs étapes et où l' appari tion lk 1t1

méthodologie ainsi que la validation consénsuelle sont érigées en principes. Le

but d'une telle démarche n'est pas seulement d'aboutir à ses résultats fÎabk·, ',,:(

pertinents, mc:üs c'est suItout de facdi ter une maitrise des problèmes du qUdl1 '1

par les populations a1051 qu'une appropriation de quelques OUi d;-.;

méthodologiques utiles pour appréhender ces problèmes.

Le comité de ])ilotallc sc V~lI( 1'()r~;II1L' rCI))"(:SCllI;llif dl' I"lïl\l'lllhk ,1
~ "

organisations communauwires du quaJ1icr.

Ce faisant, des critères ont été retenus, conditionnant ainsi toule parliclpali(Ji) .. LI

comité de pilotage: le Conseil de quartier est composé d'associations qui se

serait constituées au moins 6 mois avant l'assemblée générale constitutive,

Il faut préciser que le délégué de quartier ainsi que les élus locaux r2s:.

dans le quartier sont membres du comité de pilotage, à ti tre consu Itati f.

• Etat des lieux:

A l'issue du comité de pilotage (CP) trois commissions thématiques Ollt

été créées po LI r réal iser un état des lieux du qUal1ier. Il s' agissai t k s

commissions «Action sociale, Aménagement, et Environnemenc et 8nl"11l

Education, Emploi et Formation dont les membres étaient des mandataire~ de

structures composant le CP.

L'objectif de l'état des lieux consistait à déterminer les ~li\\.:S

fondamentaux du développement du quartier et à fournir Ulle base de Jonlll'cs

générales.suf,tysquelles devraient s'appuyer des enquêtes complémentaires.

• Les eng uêtes :
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Les enquêtes menées auprès des ménages et des opérateurs économiques

du quartier ont été combinées à ces données qualitatives. L'enquête ménil~!\.· cl

opérateur économique a été réalisé par les membres des commissions répartis Cil

équipes et supervisés par les membres de la commission PRADEQ. Le quartier
1 1

de Diamaguène a été en secteurs correspondant à des zones géographiqueo'lf'nt

homogènes. Le nombre de ménages enquêtés correspond à l il O~'l\le de l' effeClI r

de ménage du quartier et clans chaque zone, le nombre d'enquêtés 6Llil

proportionnel à sa représentati vité par rappt>n au quartier.

La corrélation des infonnations quali tati ves fournies par l'état des lieux èt

celles statistiques obtenues grâce aux enquêtes de terrain au niveau des ménages

et des opérateurs économique du quartier constitue la base du diagnostic.

• Les restitutions et validations:

Un pré rapport du diagnostic ;1 été SOUllllS ;î 1';Jl'l'l"l'ri:lIiOIl dl' 1;1

population du quartier ainsi qu'à ses différentes composantes à travers t.iLs

séances de restitution - validation. Dans un premier temps, Je diagnostic a été

présenté par la commission PRADEQ au CornHé de Pilotage. Puis le CP a pi ]11té

lui même les restitutions en direction de groupes sociaux stratégiques (les G 1)[.

les associations, les femmes, les personnes âgées, les jeunes ainsi que Je CP. c.,:;

groupes focus ont permis à la fois de valider les résultats des études, de l,':;

amender si nécessaire, mais aussi de déterminer les trois problèmes priorit~lin~s

du quartier ainsi que de chacun des groupes cibles. Le diagnostic valid,' \

constitué le document de base de la première partie du PDQ.

• Les ateliers de planification:

A partir des problèmes recensés dans le diagnostic et lors des restitllt 1\ Ill"

des ateliers de planification stratégique participative sont venus compléter

l' ensemble d~,!a démarche. Le modèle de planification des projets par objeeti l"\,

dit« ZOPP), a été utilisé afin d'assurer llne analyse consensuelle des probl

et priorités, la définition d'objectifs clairs réalisés et opérationnels, Trois jnurs

durant, une trentaine de personnes ressources sélectionnées au sein
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du quartier. à partir des groupes cibles, ainsI que des aurorités adll1i llistr;\I,

religieuses et politiques se sont réunies pour déterminer les orientarioll'\ :JtI

développement du quartier.

La première étape a consisté à travailler autour des problèmes du ljl.l,tJ Ill':,

Ainsi la validation / harmonisation dcs problèmes idenlifi~s au 1.:0l!r" (Il'"

restitutions de l'étude diagnostic pour chaque problème, les principales cau'-,· ,{

conséquences.

Ensuite les problèmes ont été classés en 'composantes pUIS hiérarchisés s(']nn

l'ordre de priorité au niveau du quartier.

La seconde étape de l'atelier a permis de transformer les prob1ème S L' [l

objectifs opérationnels de développement et définir un plan d'opérations ( l'.\

actions à mener pour promouvoir le déve]oppemem communautaire du quartier

de Diamaguène.

Le plan de développement du quartier de Diamaguène est l'<lbourissemenr de l'e

processus de développement local partici patif

Il constitue un document de planification stratégique opérationnel et consensuel

mais qui demande toujours à être réactualisé en fonction de l'évolution <..le

l'environnement interne et externe.

1.5/ RENFORCEMENT DU DIALOGUE SOCIAL:

• La cohésion entre les membres du comité de pilotage:

La cohésion est la force du désir qu'ont tes membres de demeurer dans le

groupe et de marcher avec lui. Au sein du comité de pilotage, malgré la diven·;ilé

d'appartenance associative, l' objecti f est commun et partagé par tous: sort ir

Diamaguène des mauvaises conditions de vie,

La cohésion n'empêche cependant pas les membres du comité de pilo{;l::'-c

de discuter, parfois avec passion, sur le choix des str2.tégies à entreprendre.

• Le cadre de concertation:



Pour bien gérer la dynamique mise en place, le comité de pilotage a établi

une communication interpersonnelle efficace. Cette communication

interpersonnelle est rendue possible gr5cc au cadre de concertation. Désortn<.l [s.

dans le quartier, les décisions se prennent rapidement, de manière concertée. l'Il
..•.-. ~ 1,. '1.-

toute démocnitie. Tous les membres du comité de pilotage participent ,illX

actlvi tés qui concernent la prise de décis ion, la détermination des objectifs et la

résolution des problèmes. Néanmoins, une fone participation ne convient P~!\ :)

toutes les situations et ni à toutes les tâche";.

La conception du cadre de concertation repose sur les besoins suiv'-\lll.~

• faciliter la circulation de l'information et les prises de décision, afi Il que ,,1

mieux gérer l'incertitude et que soient atteints les objectifs de l' organisati 011,

• Définir clairement l'autorité et la responsnhilité mtachées aux poste...; èt L1l1il '\

de travail afin que soil tiré lOul le profil csulIl1pté dl' LI divi~i()11 dll Ir;l\ "I! 1

d'une bonne définition des postes.

• Instaurer le degré d'intégration souhaité (coordination) entre ks

commISSIOns.

Le cadre de concertation comprend aussi les organisations externes avec

lesquelles le comité de pilotage se trouve en contact direct.

• La dynamique entre les organisations de base:

Au sein du comité de pilotage, on note) 'existence des fortes relmi, .IS

intergroupes. En effet diverses organisations composent le comité de pilotage.

Grâce au contact occasionné par le CP, l'écart relationnel entre I~s

organisations"comrairement à ce qui existait, se réduit d'avantage.

Les groupes doivent sOllvent travailler avec ou à travers d'autres grOlq.h.':'"

pour atteindre leurs objectifs. Les autres groupes au sein de l'organisation p0scnl

souvent des problèmes et manifestent des exigences vis-à-vis des styles des

autres groupes. Les facteu rs qu i agissent sur les comportements et les résultats

obtenus dans les relations interrogati ves sont influencés par le c1ynam il[ lie

interpersonnelle et dynamique de groupe et les influencent à leur tour.
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1.5.3/ CAPACITE ORGANISATIONNELLE:

• Les programmes de formation:

Etre acteur de développement local suppose de l'expertise minimum sans

laquelle toute action ne procéderaü que de 1a bonne volonté et n'aurai t en

perspective ni durée, ni cohérence. Il s'y ajoute que le quartier de Diamaguène

connaît à présent des évolutions considérables qui demandent des ressources

humaines averties. C'est pourquoi une série de programmes de formation

destinés surtout aux jeunes du quartier ont été réalisés et entre autres:
"

Gestion et'administration d'une association.

Gestion financière et comptable.

Elaboration et mise en œuvre de plans d'actions.

Gestion organisarionnelk ues (\SSl)ci~tli()ll~ cl pbnilïcaliull SlldlCglljlll' de.,>

acti vités.

Techniques de mobilisation sociale et gestion des ressources humaines en

milieu populaire.

En treprenariat.

Techniques de compostage et gestion de sites des ordures.

Prévention,~l gestion des conflits au sein du conseil cie quartier.

Techniques d'animation.

Les mécanismes de contrôle.

Le leadership.

La définition de poste,

Les techniques d'évaluation

Processus de mon tage d'un projet commu nautai re.

• La sta bili té :

La stabilité d'une associHlion provient de sa Glpaclté ;1 J'onJcr '

renforcer son autonomîe par rapport à toute la volonté de soumission ven;\nt
- _. J ;: " ~.

d'un segment quelconque de l'environnement. De plus elle renvoit à sa l::ap<llI12
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d'assurer sa cohésion, SOIl unité interne et son ronctiOl1nemCfll de 111.111'

continue. Evoluant dans un Cl1VirOnnèlllcnt fortement politisé ct marqué pal

rivali té inter-associati ve el parfo is inter-con frérique, les associ at ions s'ex pose nt

à des risques d'ingérence dans leur fonctionnement de la part surtout des leacler~

d'association, des religieux et des hommes politiques. Ce ri~que est d';ll '

plus grand que ce sont les hommes politiques qui contrôlent généraleml'\1t

l'accès aux ressources dont peuvent avoir besoin les associations c.I•.'

développement ppour leur fonctionnement ét réaliser leurs objectifs du moment.

L'existence d'un tel pouvoir occasionne trois attitudes problématique au sein du

mouvement associatif selon le Professeur Abdoulaye N.dans «diagnostic

institutionnel participatif de l' associ alion pour le développe men t i..\e

Diamaguène, à la page 20 » :

Premi_~~yment : certaines associ;lliolls. m~dgré leur ~lp()lilisllll.' SLIIII:lill'

cachent pas leur proximi té politique avec le parti au pouvoir; elles consti tucnt.

dans la société civile, ]a composante alliée à l'Etat. Par contre. d'nulles

associations, tout en affirmant leur apolitique n' hésitent pas à recevoir des

gratifications de la part des partis politique de la place, qui manifestent de fac;on

explicite leur intention de séduction. Les associations concernées ne manifestent

aucune préférence politique apparente: leur stratégie, qui consiste dans un

neutralisme actif, est en parfaite cohérence avec l'opportunisme qUI les

caractérise dans leurs quêtes de moyens pour leur fonctionnement d 1;1

réalisation d~leurs objectifs. Troisièmement, il existe une autre catégorie qui, en

raison de ses positions critiques par rapport à la politique de l'Etat, se situe dans

le camp des composantes de la société civile alliée, du fait de leur opposition ct

ne soutiennent ni ne défendent le pouvoir en place. Dans les deux premiers cas,

l'association perd son autonomie par rapport ~ son environnement politiqul' ,'\

devient fragile du point de vue de SOIl unité. Il n'y <l plus de contiouilé dan:--. '" "

actions.



D'autres facteurs, en dehors cie 18 politique, peuvent ;lussi enfr;l\".:r

l'incohérence et 1e manque J' li ni té dans l'association. Parmi ces facteurs, 011

peut citer les guerres de leadership qui obligent tes membres il ses distrihuer

dans des clans opposés et paralysent l'association, qui perd ainsi Sil car ;ll..ï lé

d'action et d'influence sur son environnement. Il y a aussi les simples conflils

interpersonnelles qui, s'ils ne sont pas maîtrisés à temps, peuvent d'éteindre sur

le fonctionnement de l'association. La fragilité de l'association peut elre

extrême dans le cas où il se trouve obliger de changer d'objets, de domaine:, t.:\

de zones ct' intervention. De telles associalions conti nuerom à changer

longtemps qu'elles n'auront pas trouvé le facteur stabi \isalellL

Le conseil de quartier, en tant qu'association de développement à 1.1 h J

manifeste une grande autonomie par rapport 11 SOIl environnement politique. N(ln

seulement ses dirigeants acruèls n'on! P:l:-' de vic 'lctivc Cil poliliqul', IlLlh

ct' anciens membres actifs ont ftni par priv il égier le militarisme associaI if dl' ",': Il

plus utile pou~ eux, par rapport au militantisme politique dont les résultat." 11\

été jugés trop aléatoires.

Par ailleurs le conseil de quartier manque de cohésion interne, car à

plusieurs occasions, des responsables de l'association se sont comporté:; l'Il

opportunistes. créant ainsi un cont1it interne qui risque de la paralyser.

• Relations avec l'environnement:

L'Etat, avec ses différents politiques sectorielles et les bailleurs de fonds,

avec leurs différents programmes d'intervention, définissent leurs prlor;tP~

d'action. Les collectivités locales avec leurs différents plans de développement

locaL les Of;JG et les autres associmions locales avec leurs aspiralillib

participatives au développement d'un pays, Dans ce champ, où chaque acLeur

apparaît comme un partenaire obligé pour l'autre, les associations locales de

développement apparaissent, du fait même de leur proximités avec lès

populations, comme les intermédiaires obligés entre les acteurs institutionnels

du développement: elles sont les portiers du développement local.
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Dotée d'une faible capacité institmionnelle, les associations locales de

développement ne peuvent accéder directement aux bélilleur~ (S()lIVl'll,

grandes ONG étrangères ou nationales). Etant les portiers du cJévcloppell1l'111

local, mais se trouvant dans l'incapacité d'accéder directement aux bailleurs de

fonds, les associations locales de développement doivent s'imposer quatre

exigences pour affirmer leur rôle de portiers du développement local et pour

acquérir la position de partenaire stratégique vis-à-vis des acteurs institutionnels

et des ONG qui, jusqu'à présent, les' considéraient comme de simples

instruments de leurs politiques d'intervention:

1. Acquérir sur leur environnement les connaissances empmques nécessaires

leur permettant d'argumenter, aux pertinences, les plaidoyer à construire;

2. Maîtriser les techniques d'élaboration de projets pour accroître leurs chmlLT"

de succès dans leurs recherches de financemenl :

3. Maîtriser les outils de gestion: gestion comptable, gestion des matières.

gestion des ressources humaines, etc pour disposer ct' avaotage d' ma LI ts

permettant une gestion performante des porjets à réaliser;

4. Asseoir un cadre autonome de concertation et d'éch<tnge entre associai 1\·

locales en vue d'harmoniser leurs points ck vue ~L1r des qùesliollt-i d'lllll

communs, d'élaborer un plan alternatif de développement local. de constitue]'

une force de pression auprès des autorités locales, au besoin, pour les Gill '\ .,

communes qu'elles défendent, de négocier di rectement ave,c les bailleurs ks

conditions de financement des projets à réaliser. etc.

Aujourd'hui, les associations locales de développement, devenues 1 ,,,

conscientes du rôle-force gu 'eU es représentent dans le développen Il JJ, •

cherchent à mieux s'organiser pour conquérir la place qui doit lui revenir· il\~

plus être de si,IT).ple instrument d'exécutants pour les collectivités locales ou pllllr

les ONG, mais des partenaires à part entière dont l'expertise sur les choses lil)ll

être prise en compte et le service, exécuté, évalué avec équité.
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D'une façon plus concrète. les partenaires des associatiolls localc\ "l.·

divisent en trois catégorie~ :

1. Les partenaires institutionnels, l'Etat et ses démembrements, les calleet! \ "

locales etc.

2. Les partenaires d'appui au développement: les ONG étrangère

nationales, les fondations etc.

3. Les partenaires associés, les associat ions locales, les personnes ressoll rI. cs.

etc.

Le conseil de quartier en plusieurs partenaires d'appui au développement.

Le Partenariat Lille / Saint-Louis pour le financement des projets d'accroche,

des GIE CETOM. du Fonds de développement local.

Le pp,9E;,pour le financement de l'assainissement de Diamaguène.

La fondation Les Lagrange pour la constitution de la maisoll de '1u;lrticr.

Tchi Terranga pour l'équipement de la maison de quartier (logistiques.

ordinateurs, internet)

Enda Ecopp pour la formation des membres du conseil de quartier

Le PELCP pour l'appui aux micro-entreprises et à la mutuelle des femmes de

Diamaguène.

• Domaines d'activités:

Le domaine dans lequel intervient llne association constitue aussI un

cri tère ct' appréciation de son uti lité sociale. En effet. le domai ne d'action ou

d'intervention d'une association manifeste d'une façon générale le pl (Jlïl

technico-professionnel réel ou à acquérir de ses membres. des ressources

humaines qu'elle a à disposition. Les domaines d'activités relèvent le secteui de

la vie où l'<lssociation détient les atours nécessaires lui permettant d'être III J

la communauté.

De ce point de vue, il reste évident qUè les domaines c1'activités pel! Il

changer, au fur et à mesure que les compétences dont elle dispose se manife:-.ll'J1[

et qui finissent toujours par engendrer une nouvelle recomposition des pri~" 11 ",



et des domaines d'action. C'est ainsi qu'il arrive que le domaine où ]'associ<tliun

se signale au public, au début de sa VIC, devienne différent. Par exemple, lorsque

l'enphoue des premiers jours 8 baissé, 1<1 raison qui préside au h~)11

fonctionnement de l'association reprend le pas sur la passion et la sponCllll Il (

qui constituaient, au tout début, l'élément de motivation nécess,lirc ,; ,1

formation de tout acte initiatique.

L'étendue et la diversité de la zone d'intervention peuvent aussi être consiclL"l "~l'

comme des variables d'appréciation. car elles indiquent les linùtes de

l'association el posent les contraintes et les lillliles liée;; J l'accès dll;>; ht~l1ei

des résultats par la population. De ce pUlnt de VlIe, plus la Lone d"inll:rvt.:ntlt'I

l'association est étendue et diversifiée, plus le niveau d'utilité de celle-ci t~\t

élevé dans la communauté. Il faut cependant préciser que cette extension de !a

zone d'intervention de l'association dépend des caraclérisliqu<>

l'environnement et des moyens matériels et humains.

La zone d'intervention clu conseil de quartier, concerne Diamaguène U,lI :-,

sa globalité. Pour ce faire, le quartier est subdivisé en tfois secteurs. A la tête de

chaque secteur se trouve un responsable chargé d'informer régulièrement ~a

sphère de compétence et en retour, de faire parvenir au bureau du conseil de

quartier les senti ments des habi tants du secteur.

Ainsi le conseil de quartier développe des activités dans plusieurs

domaines: formation. économique, social, éducation etc.

Il est aussi important de noter que dans le cadre de la réciprocité. une

délégation composée de trois jeunes de Diamaguène a séjourné pendant deux

mois à Lille.

1.5.4/ Amélioration des conditions de vie:

• L'intérêt général:

L'intérêt général veut dire l'intérêt exclusif de la communauté, sans

considération pour les intérêts particu liers de groupes sociaux. alors on peut (III L
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que l'écrasante majorité des associations locales Il' inscri vent pas leurs aetl v Il·, ,-..:

dans une logique de défense de l' intéret général, car elles pal/l'su i vent toute.': lks

objectifs de promotion économique, social et culturel de leurs membres. Si. jI,ll'

contre le concept d'intérêt général prend aussi en compte les iIltérêts particu hCl"s

et légitimes de groupes sociaux, alors on peut affirmer sans ambages que

t'écrasante majorité des assoc'iatians locales militent pour l'intérêt général.

Le conseil de quartier s'est déjà investi dans plusieurs actions:

• Devant l'absence d'une collecte réguliète des ordures ménagères par \a rég'le

municipale, le conseil de quartier est parvenu à mobiliser l'interventioJI <..Ill

projet CETOM (Collecte, Evacuation et Traitement des Ordures Ménagères)

au sein du quartier. Aujourd'hui un GIE composé de chômeurs du quartier a

été mis en place pour collecter quotidiennement les ardu res à Lravers tlil

système de traction animale (chevaux) moyennanl une conlrihllilc H)

mensuelle de 750 F CFA par ménage abonné. Le conseil cie quartIer, :l

travers sa commission Santé Environnement, assure un suivi rapproché cil' la

prestation du GIE. Les résultats obtenus ont poussé d'ailleurs le GIE ù

étendre sa zone d'intervention dans les quartiers environnants.

• De même, du fait du déficit en 1ll3lière de sensibilisation sur lès problèllll'\ 1 :,'

santé, le conseil de quartier a pu mohi liser le « Programme Mère-Enrill.

soutenu par le Partenariat Lille / Sai nt-Louis et le district sanitai re de Salnt-

Louis dans l'optique de fonner 25 jeunes relais en Information, Education,

Communication (TEe). En relation avec le comité de santé, ces relai~ " Il

beaucoup contribué à l'amélioration des comportements sanitaires ,1. ';-'

habitants du quartier grâce à des causeries et des activités de mobil is:

sociale.

• Une des plus grandes actions du conseil de quartier est l'assai nissemen t de

Diamaguène. L'assainissement identifié comme projet prioritaire du c]U<1<. r,

à travers le Plan de Développement de Quartier (PDQ) .. a fait l'objd

d'enquêtes complémentaires afin de mieux préciser sa nature et ses



compnS<HHes. Des élUdes rcchniLjues lllCIl~es par ll~..' services de Ill) gi(11t' '1

de l'hydraulique. appuyé par le PRADEQ ,waienl révélé Id néces'-.j

constmire des fosses étanches et des saniwi res en faveur de ce clern ier.

D'un coût de plus de 50 millions de F CFA, le projet financé par le f'l

(Programme Prioritaire de Génération d'EmploI) comporte une clause de

co financement avec une contribution des ménages bénéficiaires de 25 (1r-.

Ainsi. le domaine d'intervention du cOllseil de quat1ier demeure .Ill ~I

vaste et varié car couvrant le développeni'ent local. C'est à la fois un cadI' Il.

structuration et d'appui aux organisations communautaires de base un e~pace de

représentation du quanier mais aussi un cadre de gestion des rrobl ',rn .

quartier. Comme tel. le conseil de quartier. en tant que dispositif se positiollllt:

au niveau de LOutes actions de développemcnc en oriellr:lnl le:-. CIIPI

stratégiques à partir des résultats du P])O ~I Cil aSSlIr<.1JlI Ull suivi l1ur;lhl(, (,(

rapproché.

• Utilité sociale ;

L'utilité sociale d'une association se manifeste d'abord dans la pertinence

et l'adhésion de ses membres ou de JJ communauté à des objectifs: et en-"L1iL~

dans le degré de satisfaction qu'apporteront les résultats de ses ~etivit'és.

Le premier niveau d'utilité sociale exprime les besoins manifestes ou

latents des membres de l'association ou de la communauté de base dont l'élUt

d'insatisfaction a motivé une volonté collective de la prise en charge, ('c

premier niveau traduit la reconnaissance par la communauté de ses problème:, ct

la capacité de celle-ci à élaborer des solutions à ses maux. Mais par deb [(llil

cela, il est une bataille pour l'auto-promotion sociale. lei, c'est le dl't [é

cl' adhésion et d'attachement de la commLlllalll~ aux objecti fs de l' iI:\soci ario]1 ! 1

manifeste l'uti lité soci"lle supposée de celle-ci. L' association bélléf1e ie (

présomption d'utilité sociale.

Le deux.~ème niveau d'utilité soci;:ile se manifeste Sl\flout clnns les réslill "

concrets réalisés par l'association, au fur et à mesure de son existence. C'e, l 1,11



ses résultats que l'Jssoci;ltlon m;lllifeste son pouvoir c.]'ilillucncè l'I l'

changement sur son environnement el qu'elle laisse découvrir son utilité suciale

réelle. Si les résultats obtenus sont tangibles et constituent une source réelle de

promotion pour la cOllllllunauté ou ses membres, l'association accmll ".\

légitimité sociale el fait l'objet d'une identification collective plus accrul'

."
champ de recnltemenl cie ses membres ,\' élargi l et S<l fe nommée gr~lIlci i t.

L'utilité sociale d'une association n'entraîne pas forcément un engagem 'Il

participatif plus important de ses membres ou de la communauté, si l"

modalités de participation exigées ne \011\ pas réellement ;,}clJptées .ILJ.\

ressources ou à la culture du milieu. A l'heure où les associations accord 'Ill 1,1

priorité du bénéfice à leurs membres, yualld bien même leur objectif aiT: 1 >

reste la promotion de la communauté, il devient nécessaire de juger 1'lJ\ il.:

sociale de cette organ isation.

• Bénéfice pour la communauté et changement social:

Quds 'éjùe soient leurs domaines d'intervention, les associarions apporll'l1

toujours un plus à leur communauté. SOil par les espoirs qu'elles fournissellt. '(lit

par les services gratuits ou à moindre coû.ts qu'elles rendent à celle-ci et qui

permettent d'accroître indirectement le pouvoir d'achat des habitants. Le conseil

de quaJ1ier de Di<1maguène a entre ~utres contribué à l'assainissement d'I

quartier, permis à des jeunes el ùes groupemenrs de promotion féminine (GPr' 1

d >accéder aux fi nancemenls. de con tri buer ù la formation des jeunes. 1IL:

renforcer les soins de santé.

Quand on considère le conseil de quartier de Diamaguène au regard de

tous les crit~res, ayant trait à J'utilité sociale, les remarques suival1le~

s'imposent: tant du poinl de vue de Sè~ objectifs qui visent le développement

local par la promotion d'activités susceptibles d'entraîner une mobilité SOCIale

des membres de la communauté ou des changements positifs au niveau ùe

l'environnement local. que de celu i des résultats concrets de ses action~ ou

accÎvi[és lesquels procurent une réelle satisfaction à la population clu quartier, le
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conseil de quartier se révèle, vérÎt<:lblemenL comme une association à for c

utilité socii1lec.~-

Les nombreuses réal isations t'ai fes par le conseil de quarLJer dt:

Diamaguène ont entraîné un véritable changement social.

Le changement sociaL c'est loute la transformation observable dan:' le

temps qui affecte d'une manière qui ne soit pas provisoire ou éphémère, la

struclUre ou le fonctionnement de l'organisation sociale d'une collecti vité d J1llL

et modil"ïe le cours de son histoire.

Pour le sociologue du changement social Guy Rocher, le changt'rnent SOCi,ll "e

repère à quatre manifestations:

le changement social doit être identifiable dans le temps.

Il doit être durable.

Il doit être collectif.

Il définit ainsi le changement social comme « le changement de struClllk
~ ~

résulte de l'action historique de cerrains acteurs Ol! de cerlains group:'

l' intérieuf d'une collectiv ité donnée".

Michel Crozier affirme que le ch:1ngernent n'est ni une'étilpe logiqut' 1 fi

développement humain. inéluctable, ni r impusition d' un mod~1e li' \)rg,-\I11~; 01

sociale meilleur parce que plus rationnel. ni même le résultat naturel des IlIlll"

en tre les h011lfQes et leu rs rapports de force. Il est ct' abord 1a tra ns format i011 cl' tlll

système d'action. Pour qu'il y ait changement, il faut que tout le SYSII. J,lè

d'action se transforme, c'est-à-dire que les hommes doivent mettre en prélti(llIè

de nouveaux rapports humains. de nouvelles formes de contrôle social.

Sont en question plus particulièrement les jeux qui commandent leurs rapp1lns

sociaux et forment la trame des institutions. El ce qui doit changer dans ces .)lll;\,

ce ne sont pas comme on le croit un peu hâtivement, les règles, mais la nature

même du jeu. Crozier poursuit en disant que le changement réussi ne peut chH1C

être la conséquence du rempl acemellt cl' Lln modèle ancien par li Il l1lodè' le

nouveau qui ,aurait été con~ll cl'avance par Jes sages quelconque:-i. il l"'.', .'
IJ;J_,

41



résultat d'un processus collectif à travers lequel sont mobilisées. voire né' t

ressources et capacités des participants nécessaires pour la constituti\ll Ill'

nouveaux jeux dont la mise ne œuvre libre, non comrainte, permulra ::lU sy. il 1 1-'

de s'orienter ou de se réorienter comme une ensemble humain et non comme

une machine.

Dans cette perspective, il faut le souligner, le changement dirilté a

toujours deux faces. Il est changement d' ulle acti vi té, d'une fonction, d'un IlH \dc

opératoire, d'une technique clans un but économique, social ou financier. Mai:-; il

est en même temps aussi et tOujours transformation des caractéristiques et n1li,IL

de régulation d'un système, et il peut être, enfin, à la limite, transformation ks

mécanismes de changement eux-mêmes.

Ce point de vue sur le changement social reflète bien le contenu cie l'élude

que nous voulons mener.

C'est en nous basant sur ces concepts qui n'om pas de théorie universelle qlle

notre travail est réalisé.

1.6/ IDENTIFICATIüN DU THE~lE :

L'échec des différentes politiques de développement s'explique par IJ

mauvaise philosophie qui les sous tendait. Celle-ci mettait trop l'accent su rIa

croissance, c'est-à-dire, la production des biens et services sans trop !l'nir

compte, ni des st ructures de produc lia n, ni surtout des organ isnt i t1 Il S

communautaires de base. On a aussi abouti à des déséquilibres S(l('I()

économique hautement préjudiciables.

Le plan de développement du Sénégal a été conçu et condui( sur la h.[ c

d'une planification centralisée étouffant toutèS les in itiati ves indi viduel Il

collectives. Ce qui il eu pour corollaire, le d~sintéressement des popularioll'-. llL'

la gestion de la chose publique et ü Id ,k.!~r;\d;l1i()J1 continul::llc dè~ cOlldilHIl

vie des populations



Partant, b redéfinition d'un nouveau conlexlc cie développcment h'lsC III

développement auto entretenu en vue ue L.l réduction de la pauvrdé :-;'imposl

Il s'y ajoure que les organisations de jeunes des quartiers (ASC) ne s·'lctiv~li . Il

généralement que dans les domaines sportif, culturel. et ce. le temps que 1(11-,'

période des vacances.

Le choix de notre [hème a été surtout guidé rnr ces ljuclques rClÎ."illi

nOlis a semblé imponant de rétléchir sur l'initiative de Dianwguènè cal, l'

communautés de base sont devenues de \Îéritables forces de développement Cl

de démocratie locale. Nous voulons allssi otfrir J'ensemble de Di'\In~1g:U\\IlC

comme une démarche pertinente de développement Q la bJse. Notre ob,

c'est alors de rendre compréhensible tOut le processus des mécani sme~ ,il:

changement du quartier de Diamaguène.

Par ailleurs, les rares études l'ailes d;lJ1S k domaine cnl)ccmcnt surl()\l1 ks

questions de décentralisation. de bonne gouvernance et non les mécani.'III'·s

d'évolution ou de changement des qU~1l1iers.

l j.~

1.7/ Q1!]ECTIFS DE L'ETUDE:

Le développement à la base constitue actuellement la préoccupation '"

bon nombre d'EtalS africains et d'ailleurs. Les (;ommunautés de base ~onl

devenus le passage obligé pour tout développement qui se veUl démocratIque '1

durable.

L'objectif principal de notre élUde est:

de contribuer à la mobilisation des acteurs à la base dans prise en charge du

développement de leur quartier et de promouvoir la citoyenneté et la

démocratie locale ell favorisant un dialogue permanent entre les populalions.

la Municipalité et les partenaires au d~veloppemenl.

D' autres objectifs som aussi visés par notre étude:

Etudier l'impact qua eu le conseil de quartier de Diamaguène sur 16

conditions de vie des populations.



Décrire, anal yser et évaluer les modes d'ex iSlence et de fonctionnement ré~ ls

du conseil de quartier,

Contribuer à la mise en place d'une démarché stratégique de développement

local basée essentiellement sur une dynamique participative.

Enfin améliorer les conditions de développement des communautés de base.

L'atteinte de ces objectifs es[ intimement liée à la conception d'une

méthodologie adaptée ?I notre'recherche.

1.8/ METHODOLOGIE:

Dans sa partie empirique, l'étude s'est déroulée à Saint-Louis. dan .... 1~

quartier de Diamaguène, à l'agence de Développement Communal. :1\.1

Partenariat Lill,e 1 Saint-Louis. il l'Université Gaston Berger de Snint-Loui ..... l"

s'est étalée sur L1ne périoJc tj'(';IlViroll 1I11:l1rc ~CI11;lil1l's.

Ln partie plus analytIque du travail s'est déroulée il I),lktlf el sur LI Il

période.

A Saint- Louis, l'étude s'est déroulée en cieux temps:

Premièrement une réunion regroupant 15 personnes. composées des membres Uli

bureau et des présidents des commissions de l'association a permis d'établir tlll

premier contact, qui a été suivi d'échanges avec les dirigeants de l'assncialil

Plusieurs thèmes de discussion préalablement élaborés ont été ex plorés au C~Jl 1:';

des échapges;! t~our l'essentiel, ces thèmes portaient sur:

• la mise en place du conseil de quartier

• la réalisation du C.Q

• le fonctionnement du C.Q

• Les conflits vécus par le C.Q

• Les difficultés vécus par les C.Q

• La participation des habitants de Diamaguènc.

Au terme de cette réunion, une liste composée de 100 habitants de DiamagUt'llt

est établie. ;lU sein desquels un échaillilion de 45 personnes a été chni:-,j pd Il
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constituer la population à enquêter. Cet échantillon comportait des ménagcll's.

des enseignants, des chefs cl' entreprises, cles artisans. des hommes de rel it'll ! .

des jeunes d'association, des élus municipaux.

Ce faisant, des éléments de l'échantillon en question ont accepté de pa.'s '1'

des entretiens sur les thèmes: suivants, bien évidemment élaborés à partir de

certaj ns thèmes récurrents abordés au cours des entretiens avec les di rigeants :

• Le rôle du conseil de quartier

• Les droits et devoirs des habitants cie Dinllwgllène

• L'appui de l'Etat à l'égard du quanier

• Les réalisations du conseil de quartier

• Les aspirations à prendre en compte.

Il s'y ajoute également que ciny focus groups de SIX perSOlllles onl pLi 'le

réaliser.

Cette méthodologie nous a permis d'obtenir des informations Irès

intéressantes.
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II.lI SUR LA REALITE DE LA DECENTRALISATIüN i\ II

SENEGAL:

L'analyse historique révèle que la décentralisation a des fondenll"ll!.

séculaires au Sénégal puisqu'elle remonte à la période coloniale r1us

précisément à 1872 avec la création des communes de Saint-Louis et Gorée

En 1960, date d'accessIon du Sénégal à la souveraineté infernationale. le

starut de commune de plein exercice est éhrrgi à toutes les COnlmunes.

Les autorités ont depuis lors opté pOlir une politique de déccntrali~;lIItHl

progressive et prudente marquées schématiquement par trois étélpes reproduites

ci-dessus.

• Première étape:

De 1960 à 1990

Un semi-décentralisation marquée par une forle présence de l' Elill.

AooptlOn du cadre des communes (loi 66-64 du «30 juin 1964) et des

communes rurales (loi 72-25 du 2S aVli) 1972).

Montage institutionnel des collectivités locales existantes.

• Deuxième étape:

De 1990 à 1996

Approfondissement de la décentralisation.

Suppression du statut spécial des communes.

Responsabilisation des Présidents de Conseils Ruraux dans la ~ ... ~tIOI1

communautés rurales

• Troisième étape:

Depuis 1996

Responsabilisation des collecti vi tés locales

Transfen des compétences de l'Etat ;lLIX collectivi[és locale:::..

1 Le communes de Rufisque 0:1 D<lbr SOIll t:rééc:o; ('e$re.c:lIV~IlH.:nl..:.n Il\SO Cl Cil 1887. Les 1.:\lnllllllllO::$ InlXl<'

vu le jour en 1904 Cl le.' \:ommunes de llIoyen exercice Cil ]lJ55.



Substitution d'un contrôle de légidité ~l postériori au contrf>le d'aprrohill ' " 1

pnon.

Création d'une nouvelle catégorie ue collectivité locale : I~ Région.

Les autorités ont cen<'linement compris que le développement éC0l1011lll r l l l..'

passe par la libération des initi(}tivè~. cie l'esprit de responsabilité, de iii

mobilisation cie la participation populaire que seule la décentralis,itiOI1 Pl' 1\

véritablement réaliser.

Le Sénégal compte aujourd'hui 433 côJlectivités décentralisées': aux 4Uè ks

la été transféré, en plus des compétences générales, neuf nouveaux domaine. .è

compétences3
. L'Etat cherche ainsi à faire des collectivi tés locales, de véritables

centres autonomes de décision.

Si l'on se limite <lUX simples aspects JIls1itutionnels, b décentrali:Hllul1

sénégalaise est presque parfaite. Elle Illet Cil ,IV,lIn des cnlkclivill'S IIll'dit' '.

bénéficiant de compétences propres exercées par des autorités élues par lès

populations elles-mêmes. Ces collectivit~s bénéficient forrnelkll1el1l ~,

autonomie administrative et financière.

Mais comme 1" écrit François Larbie, « si la ùécentralismion Cl d ïmpOrlïlllL'

conséquences sur les structures et le fonctionnement de l'appareil public, elle ~i

également et nécessairement des aspects financiers qui lui donnent souvent sa

vraie dimension »4. Ce1a est d'autant plus exact que les problèmes de

développement économique, social et financier sont au cœur des préoccupatiolls

de la décentralisation. Ces problèmes doivent être pris en charge raI' I·... s

populations elles-mêmes: ce qUI suppose que les collectî vités SUI'nr

l 11 rédons. 67 l'ÙJ111llUnes el 103 c'omJ11Unaulé.s rUluk...,
\ 1 u~·~c leurs SUIV,llls onl ëlé Irai sférés:

1. Domal ne.'
2. Environnemenl cl gt:slion <.les rcss(lur<.:cs nalUrdlc:-

3. SJ n10 popu l,ll ion el ,ll'I ion soc ialc
<1. kuncssc. sp"l'ls. loisirs
5. Culture
o. Educalion
7. Planification
8 Aménagement du terriloire
9. Liril,lIl1smt' Cl l~lIhil;ll



véritablement mnître.'ises de leurs fill<lllCeS el ~OiClll en mesure Ut' 1l1eTll'l' l'Il

œuvre librement leur politique de développement, des programmes comme celui

de réduction de la pauvreté.

IL2/ COMIvfUNES URBAINES ET QUARTIERS:

La commune urbaine est définie comme étant le regroupement des hahilalll 1.

plusieurs lJu8.r'tier~, unis par une solidarité résultant du voisinage, c1ésirclI.\ dl'

traiter de leurs propres intérêts et capables.de trouver des ressources nécesst1irl~:'

à llne action qui leur soit particulière au sein de 1::1 communauté nationale el :1:111";

le sens des intérêts de 18. Nation.

La commune est administré et gé'0 par:

Un organe délibérant: le conseil municipal. élu au suffrage universel ~

et <.lU scrutin de liste rnajoriwire à lin rouI' pel[ les r()rllLHion~ c()llcernél'~ 111' Il

un mandat de 5 ans.

Et un organe exécutif: le Maire. élu ,1Vec ses adjoints par les conseillers.

Le [ü~ll' lionnement administratif d'une commune cst as:., LI ré ,\ '. cc le COll) .• 1."

d'un Secrétaire Général nommé par décret ainsi que des services propre~ ~'I

services déconcentrés.

Le quartier quant à lui, il èst administré par un délégué de quartier nomm' 1)

préfet.

II.3 Sur l'aptitude de la décentrai ismion à contribuer à l' <1l1léliormion le,'

conditions de vie.

L'étêll du Sénégal a réussi ~l rallier la communauté internationale à la mIse en

œuvre de sa politique de décentraJismioll. Lè~ colle;.:tivités locllès n'onl .i;"

fait l'objet d'autant tJ '<.lUt,ntioI) que ce~ dernières ilnnées de la réforme Jo,;,; IiI pilrl

des bailleurs de fonds.

J Fran 'OIS, h:~ l'lI1am:(';1> l"cab, P;\rIS - Dalloz. 199.1. P _
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Ne serait ce qt:.le pour les deux premjères années, c'est une enveloppe de plu:-; de

100 milliards qui a été débloquée pOlir appuyer les communes. commUn;JUlèS

rurales et communes d'arrondissemeIlL";.

Ces sommes se répartissent ainsi: 66 milliards ;lU titre du r r )~ramllll d',

aux communes ( PAC 1 et 2 ),9 milliarus du PAC l destinés aux comIllUnall('?s

rurales, environ 10 milliards du fonds d'équipement pour la promotion (ks

investissements dans les collectivités locales ( dont 5.3 milliards versés

directement à 1) ADM( Agence de Développement Municipal ) et l' AGETI P

(Agence pour l'Emploi et les Travaux d'Intérêt Public) au titre de dt:

contrepartie firancière que les communes et les communautés rurales doivent

verser pour être éligibles au PAC 2 et PAC 3, 1,7 milliards pour le PADDEL qui

est une conven t ion de fi nancement en tre les gou vernem ents fr<1l1, Cl iS L' 1

sénégalais visant à accoillpagiler la d -;. 'lllr:l!is;ltiull dans ces ClllllPOS:lllll'." klk"

la maîtrise du développement par une bonne planification el le renforcemellt du

dispositif de formation des él LIS locaux

Le programme National d'infrastructures rurales avec ses 17 milliards se

propose de doter le monde rural de routes et d'équipements collectifs de ba. c:. Il

y a à coté les différents programmes cie l'USAID financés à plus cie 2X milll;,

de la GI~ .et plus récemment de l' Union Européenne avec le PSIDEL POUl l "

communautés rur'.des el le programme élargie de lutte contre la pauvn'(,

PELCP ),financé par le PNUD à hauteur de 7.420 millions de dollars.

L'effïcacité de ces programmes d'appui à la décentralisation Joil se !li 'SLlrn

rapport au degré de réalisation des ob.Jecti fs poursu ivis au pl an cie [' ,11Tl-: J jor. !

du bien être général de la population. Or sur ce point, les résult<1lS sont là : Il li'"

de la moitié des ménages sénégalais vil sous le seuil de la pauvreté,

Dans les quaniers de la commune de Saint-Louis, et plus particulièrel1l 1

Diamaguène où vit présentement L1ne population de près de ~OOO personnl'''

51,5% de femmes el 49,5% d 'hommes), la pnuvreté prend encore 1 1 .,

d'ampleur puisqu'elle touche environ 90% de celte masse humaine.
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Une stratégie efficace de lutte contre la pauvn:lé exige de cornprendre (p.ll "')1:1

les pauvres, où ils se trOllvelll el cc qui les elllpéc/1t' de sortir de LI P;lllVJl·\C.

bonne conJ)nissance Je la problématique de la p,lllvreté permet de CI10Î:;11 1>'''

interventions publiques, en fonction de l'impact escompté sur la pauvreté. LL:\

programmes sociaux seront généralement des composantes importantes mai.\ k'~

ioterventions dans d'autres secteurs qui permettent d'augmenter les revenu:, :l, "

pauvres sont tOUl aussi importante dans llne optique de relèvement du nivel" '.

vie des économiquement faibles.

La création d'opportunités pour les pauvres est un élément essentiel de la IUlle

contre la paupérisation. Mais pour cela, il est nécessaire d'inverser Je processus

orienté de haut en bas dans l'œuvre d'éradication de la pauvreté. Il y a lieu de

promouvoir de nouvelles formes de gouvernance et de programmation du

développement local plus participatives ct rills Cl plus ()tlv{'n('~ ;IIIX pOp");lli1tllC,

démunies. Autrement dit il faut repenser la décentralisation qui pourtant permCl

théoriquemeJ1t,d'associer les administrés à la prise de décision qui les fouchellt
L

le plus immédiatement. Dans la pratique, les conditions d' llne véri wb le

autonomie de gestion ne som réunies de façon exceptionnelle.

En effet. les collectivités locales ne disposent pas en général des moyens

financiers et en personnel quaJifié pour prendre en charge les affaires locales -; :

elles se limitent à une gestion routinière et médiocre de quelques serVices

publics. L'analphabétisme ambiant est aussi un facteur bloquant.

-' L';l\llOl\(IIl\ic l'inilnl:lèl·C Lill! Vi\l)l~c: e~\ plus tlil myth,· LiU'\Illl' r~;dllL: l'Ollr JCM,lrli<ll" ['<lUi qu'ulle \'oIl!,'

décenlrnli:>é<:. pUisse être (o!lsll,Jeréc (OIllIlIC dOlée Jt' ( ~HI\(HI"Il\Lc 111l;1I1l:1èl'C, il (;Illi 'lu 'cllL sorl dUlce ,/ ("

budgel propre, qu'elle dispose de ressources propres. qu'cllt, ail une VIC fmanClère indépendante ~e qUI Ln:I'\-... ;.,'
une souverainelé normalive dans le domaIne de la geslion lïnanClèrc .. , )l Au Sénégal on ne peul pas parler "~'

fiscalité locale. ,lUcune col\ecllvité ne dispose d' impô\ spéc Iflgue il Sil loc<iliI6. Les l.:o!lecii vilé.~ n'ont ni hl
capacité de créer ni de supprimer ou de modifier un impôt loc,lI.



CHAPITRE III

Quelques éléments de Monographie



III-1 Présentation du Conseil de Quartier de

Diamaguène« le Kurel Suxxali Jammagën »

Le conseil de Quartier de Diamaguène, dénommé « Kurel Suxxali J,-Ilnmagell l" •..,l

une fédération qu i regroupe l'ensemble des organisations communautaires cie

base du quartier. Cette superstructure répondait à 1a nécess ité ct' avoi r un esp,-1Ce

représentatif et consensuel d' ani mation et de coordination du développement

local à l'échelle dli qLI artier. Ce di sposi tif que co nsti tuent 1es conse ils de qII art 1cr

a été f.uvorjsé par la volonté de la commune de saint-Louis, en collaboration

avec la Partenariat Lille -Saint-Louis, d'approfondir la décenlralisation Cil

intégrant les quartiers"

Processus de création
En 1955, des responsables d'associations du quartier, avec l'appui du PRAUIJJ

mettent en place un comité de pilotage dont la mission consiste à élaborer le

Plan ue Développement du Quartier ( PDQ ) "Le comité de pilotage regrotlp.1 11

les mandataires des 46 associations du quartier, est structuré en commi-:' 1 >11

thématique en fonction des priorités de développement du quartier. à s;1\,oil

• La commission santé /envirol1JlemenL

• La commission formation / emploi,

• La commission financière,

• La commission jeunesse / éducation et loisir

• La commission organisa/ion

Après un travail d'état des lieux mené par les jeunes du quartier, des enqU('>lf'S

sont menées auprès des ménages et des opérateurs économiques pour évalut'r les

atouts et handicaps du quartier. Le résultat d'enquêtes, restitué et val idé p;lr \e~

habitants du quartier et par les services techniques municipaux et régiondL! " ,)
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servi cie base à la détermination des oriel1ltllions str,11 'giques ,Ill dévclnppc:J III

du quartier, à travers un outil de planillGlliun stratégique dc~tillé ~I guidt:1 It-."

actions de développement du quanier, à savoir le PDQ.

Après l'élaboration du PDQ, un conseil cie quanier est élu en lieu et place

comité de pilotage. 11 est official isé par 1ï nstitution municipale p<lr arrêté. A.

le Kurël Suxxali Jammagën a été Je premier CQ à être officialisé par arrêté l '()

0015 / CSL du 14 Novembre 1996. a ce jour. c'est seulement ~1I niveau d, 1,.1

commune de saint-Louis que les CQ ont acquis ce statut juridique qui perm-.:l :1

l'Institution Municipale de leur conférer lin statut particulier dans la dynamiCJl1

d'implication de la société civile mais aussi de leur déléguer cel1aines de ses

attributions Q~ns les 1imites géographiques de leur quartier. Cetlc dl ,.

reconnaissance ;lssurc ;lUX CQ d~ Saillt-!.olli:-'lIll ;lIlCragc illsliIIIIHlllll('l rllrl

• Missions.

Ayant c0t1!me finalité d'assurer un développement communautaire nl'échelle du

quartier, le CQ se propose de mobiliser les acteurs locaux dans b gestion 1>

leurs problèmes de développement. A ce litre. le KSJ intervient comme un GHJi-e

de concertation et de mise en cohérence des acteurs et des interventions ainsi

qu'un espace de mobilisation qes ressources suscptibles d'assurer au quartier

Diamagllène.,q?n épanouissement. De ce fait, le KSJ contribue à la promotion d~

la citoyenneté et de la démocratie participative.

Ses objectifs principaux sont le~ suivants:

1. Regrouper les organisations communautaires de base de Diamagut;l1ç

autour des enjeux de développement du quartier.

2. Susciter et 1ou soutenir les initiatives d'auto- promotion développées (1. l '

le quartier.

3. Contribuer à la réalisation des projtts el actions iclernifi' è:-. ddll0 le l

du PDQ.



4. Constituer l'Interlocuteur privilégié pour toute intervention liée à dèS

actions de développement dans le quartier.

• Mode d'organisation

L'objectif premier est que le CQ soit réellement représentatif de l'ensemble cie

la population du quartier. Pour ce faire, le choix a été fait de fédérer les

associations formelles ou informelles du quartier comme:

- Les associations Sportives et Culturelles (ASC)

Les Groupements de Promotion Féminifle (GPF) et les « Mbootaay })

Les Organisations de Jeunes Filles (OJF)

Les Comités de Handicapés

Les Associations de Parents d'élèves (APE), les Cellules Ecole-Milleu

(CEM), les Comités de Santé, les représentants des Daaras

Les OIE à vocation Communauwire

Les Associations à thème .

Le Délégué de Quartier et les Conseillers municipaux résidants dans le

quartier, sont membres mais à titre consultatif.

Des personnes ressources sont associées au Conseil de Quartier en fonctioll

de leurs compétences ou de leur domaine d'actions à travers les commissions

ou en tant qu'animateurs deisecteurs pour assurer une mobilisation plus large

des habitants.

Le Conseil de Quartier est apolitique, non confessionnel et corporatif

• Acquis du Conseil de quartier de Diamaguène

L'action de mobilisation sociale, de coordination et d'animation qui échoit au

KSJ demeure difficilement quantifiable. Ne débouchant pas forcément sur des

opérations concrètes, cette action sous tendue par une logique de déve)oppelllcnl

local pourrait être appréciée en fonction de l'accroissement de la capaci té

d'actions collectives du quartier, de la place occupée par la culture de quartier

par rapport aux clivages socio-politiques ou encore de l'appropriation de la

démarche d'autopromotion.
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Ainsi, le KSJ se positionne aujourd'hui COlJ)ll1e la structure rel~lis du qUdrlicr

auprès de la Municipalité el des parten;lIrèS :tll développement et prcnu le dt:v~1!1l

sur tout problème qui se manifeste sur son territoire.

En ourre, à travers ses action." de mobilisation sociale, le KSJ a contribuer à

orienter les réflexes identitJires autour des a~socî;]tions vers les problèmes <..Ill

quartier, le quartier n'est plus un espace neutre où cohabitent des individus ou

des familles, mais un espace approprié p.u des habitants qui se mobilisent pour

prendre en charge tout problème relatif à leJ.lr cadre de vie.

Par ailleufs, la reconnaissance du quartier. en tant qu'entité ayant ses prohlèn1t's

spécifiques par rapport à la ville, constitue llne avancée dans le dispo\llIf

institutionnel ct 'une décentralisation de plus en plus poussée qu i ne s'arrêterai t

plus aux collectivités locales (Commune, Communauté Rurale) mais '11.lit

jusqu'aux popl;1lations. reconnues comme Jctrices locales de développement-

III - 2 Présentation du Programme de Renforcement et d'A ppll j :111

Développement des Quartiers. (PRADEQ)

• Contexte institutionnel.

Dans le cadre de la décentralisation el de l'impulsion des POPU1Zltl( ns dill

développement de leur quartier, la COllllllune dt: Saint-Louis ,1 elltre.prls lil 1

1995 une politique de mise en place de conseils de quartier. destinés à être l 's

relais loc.aux" R.e développement dans les quartiers. Ce travail a été confié ;\ la

cellule de coordination, d'information et d'animation pour le déveloPlx'" il

local ( CCIADL ), qui l'exécut.e par le biais du programme cie Renforcelll . Il ,'1

ct' Appui au Développement des Quartiers ( PRADEQ ) avec l'appui lechniq ..

financier du Partenariat LiI1e / Saint-Louis.

Ce programme est piloté par deux chargés d'études, un sénégalais el 1 le

volontaire de l'Association Française des Volontai res du Progrés ( AFVP) II.'

sont soutenus dans leur mission par une commission pluridiscipl inaire COIllI)I' ,'.,



l'

de servIces déconcentrés de J'Et;)t: le CDEPS ( Centre Départemenl,lI

d'Education Populaire et Sportive ) el Je Service du Développellw'l

Communautaire ainsi que de structures fédérati ves cl' assaci ation,'l. le (,

Conseil Communal de la Jeunesse) et l'ODCA V ( Organisme Département;11 ,iL'

Coordination des Activités de Vacances ).

• Historique et Objectifs du PRADEQ.

Le PRADEQ, né en 1995, fait suite au (<, Programme d'Animation SOCi,l!c

Urbaine }>démarre en 1989 dans le quartier de Pik..ine. Ce nouveau programme

traduit la volonté de dépasser des projets ponctuels en réponse à la demande de

groupes particuliers pour adopter une approche globale et cohérente au niVt;lu

des quartiers, testée sur le quartier de Diam8guène, la démarche se POlll',-;U il

aujourd'hui sur cinq ~lUtrcs qU;lrtier,<;. l,éon:>. J);lmu, F;lIlX C'L1in.'" \.'1 1<1101. 1 l'

Conseil Municipal a adopté en Novembre 1997 une délibération demandant il ln

CCIADL d' assu rer l'extensi on progressi ve cl LI Programme à l'ensemble des

quartiers de la ville de Saint-Louis.

L'approche du PRADEQ se base davantage sur une logique de développement

local que sur une logique cie projet.

Son objectif est de mobiliser les acteurs de la base dans la prjse en charge Ju

développement de leur quartier et de promouvoir la citoyenneté et la démocratie

locale en favorisant un dialogue permanent entre populations, commune et

partenaires au développement. Son action consiste d'une part fi. appuyer l",,,;

initiatives d'auto-promotion panée par les acteurs locaux dans le quanil..'[' :1

travers la mise en place d'un cadre d'intervention adéquat, le conseil de qual"11','1"

et d 'autre paI1 cl travers la définition el la mise en œuvre de pl an de

développement de quartier. Son intervention cOllvre trois domaines.

D'abord, Lln appui institutionnel pour mobiliser les structures èl lès pt:'r...;(';

ressources autour d'un comité cie Pilotage et plus lard autour d'lin COIl,,~... l! ' "

quartier. Celui-ci joue un rôle de coordination des différentes actioll' '-
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déroulant dans le quartier. un rôle de consulwtion pour toute intervention ;1' ,Il[

pour cadre la quartier et enfin un rôle dïntermécliation en tant qu'interloculeur

prlvilégié des paltenaires extérieurs,

Ensuite, un appui méthodologique au comité de Pilotage consistant à faire le

diagnostic du quartier et élaborer le Plan de Développement du Quartier ( p]')(.ll

Enfin, un appui en terme d'intennécliation financière, consistant arm\'

mon lage des projets fl riori ta j res iS~ LI S cl LI PDQ. à ::lCcom pagnerie C() lb L' J J

Quartier dans la recherche de financem'ent. Le CQ ayant été au pré~dd 1.

officialisé par l'autorité municipale.

• La démarche du PRADEQ.

Le PRADEQ adopte un processus flexible et non linéaire qui ~ 'adaplL'

dynamiques spécifiques de chaque quart icr. Le c<ldrage général <le 1,1 <lé 111;11 \ II\'

s'articule autour de quatre étapes:

• Le di~g:nostic participatif.

Les habitants du quartier élisent un conùté de Pilotage représentatit de

l'ensemble des associations et des personnes ressources du quartier. Celui-ci il

pour mission de piloter le diagnostic participatif du quartier, en relation avec le

PRADEQ. A cette tïn, il est structuré en commissions liées aux cnJeLl.\

développement du quartier ( emploi, forma/ion, élménagemenr, etc.)

• L'élaboration du Plan de Développement du Quartier ( PDQ).

Le comité de Pilotage organise des séances de restitution / validation du

diagnostic des enquêtes auprès des populations. des services techniques et (ks. ' ..-,.
partenaires potentiels A partir du diagnostic, les problématiques et actiolls

prioritaires pour le quartier sont forlllai isée,,; d:1ns un outil de plan iFication

stratégique: le Plan de Développement du Quartier.



• La création du Conseil de QU<ll'ticr.

La municipalité reconnaît officiellement le Conseil de Quartier comllle

J'interlocuteur local et constitue une structure relais entre ]a population et tous

les partenaires au développement intervenant dans le quartier ( municipalilé.

opérateurs de développement, bailleurs de fonds, etc.). Le Conseil cie Quarti,'!"

de Diamaguène a été le premier à être reconnu en 1996.

• La mise en œuvre du PDQ

Le Conseil de Quartier est chargé de mettré en œuvre des projets inscrits au PI;'ll)

de Développement du Quartier. Le PRADEQ l'appuie dans le montage el la

mise en relation avec des partenaires techniques et tïnancier.

Cette démarche peut déboucher sur la réalisation de projets mais ces dernier,,, ne

sont pas une.rfin en soi mais simplement un élément de crêdibilisation de la

démarche.

• Quelques acquis du PRADEQ.

Un meilleur rapprochement entre la commune et les populations: d'une pal l,

populations dépassent la dimension uniquement politique de la Municipalilé \'1

ont une meilleure perception des rôles dévolus à l'institution: cl' autre pan 1 \

municipalité peut s'appuyer sur les conseils de quartier pour mettre en Cl'une'

une politique urbaine cohérente et une gestion urbaine plus efficiente.

Les popu~a\ions apprennent à travailler ensemble et à dépasser le cadn' 1 l '

leurs structures respectives ainsi que les clivages socio-politiques POUl

l' ü1térê~ du quartier.

Les populations ont une meilleure maîtrise de leur quartier. sont mobilistèc"

dans la prise en charge des problèmes urbains et sont reconnues comnw '.Ie

véritables acteurs du quartier.

En dehors des quartiers, l'action PRADEQ concerne aussi les associations cie

la ville de saint-Louis. Dans ce cadre, le PRADEQ intervient comme centre 

ressource avec des mISSIons d' orientation, cl' in forlllllt ion",. cr ~ '"'"



organisationnel, de montage technique de dossiers et d' intennédiatiol1 '.

les partenaires au développement.

• Les Contraintes.

Le défi de la mobilisation durable des populations autour dl..'s

enjeux de développement du quartier au sein du Conseil de Qualtier

est tributaire de moyens financiers pour la mise en œuvre dc,-,:

projets inscrits au Plan de Développement du Quar1ier,

Les conseils de quartier constituent une 111110V;llII.1

organisationnelle ~l Saint-Louis, C'est pourquoi, sa mise en place

demande beaucoup d'efforts en matière de sensibilisation et de

mobilisation des populations pour éviter qu'ils soient considérés

comme une structure concurrente par les 1ssociatinns dll ljll;\rlil'I.

En outre. du fait de la logique instrumentale très présente au niveilll

des populations, celles-ci confèrent une légitimité au conseil de

quartier en fonction des ressources stratégiques qu'il arrive à

mobiliser.

• L'état d'3vancement du programme

A ce jour, le PRADEQ intervient sur cinq quartiers de Saint-Louis.

-Le Conseil de quartier de Diamaguène a tenu son assemblée générale de

renouveHernent en 200 l, après avoir atteint une maturité institutionnelle ct

fonctionnelle. Deux projets communautaires prioritaires majeurs ont été mis l'Tl

œuvre: un projet de collecte d'évacuation et de traitement des orc' -,

ménagères et un projet d'assainissement consistant en la construction de 1"0,-;"""

et de sanitaires et un raccordement au réseau d'égout pour les ménages les Il il,,,

démunis du quartier. Grâce à une mei Ileure connaissance du, quartier. le CO ,1

acquis une capacité de négociation avec lès partenaires inslilUlionlli.:'L !l'dil1l,.

et financier.
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CHAPITRE IV :

OPINIONS DES HABITANTS DU

QUARTIER SUR LE

Kurël Suxxali Jammagën

11-



Plusieurs personne:, imerrogées sur le fonctionnement et l'utilité du Conseil de

Quartier ont tenu les propos suivants:

Madame N.D, 45 ans ménagère:

« Le CQ a apporté à Diamaguène ce qu'allcu!) politicien n'a jamais réussi J

faire. Maintenant Diamaguène peut dignement relever la tête ».

cette même dame, grâce à \'intervencion du CQ, a obtenu pour son GPF, un

fjnancement destiné à des activités économiques.

Madame R.N, habite le qualtier depuis L1ne cinquantaine d'année se ::;OUVi~lll

encore des drames humains qui résultaient des inondations et témoigne:

«Ce quartier connaît des inondations à chaque hivernage et SUlvanl k\

intensités des pluies. Les habitants vivaient lIll vérit80le Cah.'<lirc. L'cali 1·1·'1

dans les chambres jusqu'au ras des lits. El après la snison des pluies. durant

de quatre mois, ceI1aines rues étaient i I11pralic<lbles Z\ CêlLlse des t'au x sUlgn~\I1 \1

et de la grande insalubrité. Avec l'avènement du Conseil de Quartier. appLlY~·

des partenaires, ces inondations ne sont plus que de mauvais souvenirs.

Monsieur M.P, 57 2.ns, insiste davantage sur les inondations et propose, pour' \·'·1

éradication, la création d'un réseau de canalisarion pour l'évacuation dt:s ,_

de pluie.

Pour ce faire, le Conseil devrait pouvoir créer une caisse de solidarité alirnelHl;e

d'abord par les habitants du :quartier pour ensuite servir à l'achat de plusièLl rs

charges de sable. Après quoi, les bailleurs vont nous appuyer.

AF, 38 ans, secrétaire préconise des solutions.

«( Les habitants du quartier ne manquent pas de volonté. Mais ce sont les moyens

qui manquent; la pauvreté pèse sur tout le quartier, et lourdement. Le Consèll \IL:

Quartier doit mu ltiplier ses panenaires et aller même au delà des seu 1parten;.i 1r\,.·."
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europeens. Le CQ doit monter un grand projet spécifique à la lutte contre k~

inondations du quartier, et adresser aux différentes ambassades et même :ltlX

Nations Unies. »

M.G.N., 90 ans, imam des trois mosquéô du quartier.

« La mosquée a plus d'une trentaine d'année, elle mérite d'être réfectionnée. L~s

gens sont insensibles aux appels d'aides en faveur de la mosquée. La morgue ne

fonctionne pas, faure de climatisation et le.s cOf1JS sont amené.$ dans celle cl [dl'

auU'e mosquée ».

C.D, 68 ans, retraité explique:

« a notre époque, nous avions tout fait pour rassembler les forces du quartier

a.utour de l'essentiel. mais en vaÎn.

Et voici que nos enfants et petits enfants réllssi~scnt cette grande action. C'CSI Ié'l
., (

tout le mérite du CQ, car la force est dans l'unité. Regardez maintenant Lomblen

notre quartier intéresse les partenaires au développement. J'ai personnellement

demandé au CQ de saisir ces opportunités pour réaliser tous les grands projets

du quartier. De grandes actions sont déjà fai tes dans le sens de l' amé 1iOl<1\ il \Il

des conditions de vie. Vivement que cc!;) dure.

M.G, 33 ans, enseignant et natif du quartier décrit la situation sociale des jeu Iles

dans le quartier qui commence à devenir un foyer de dealers et où ~l~

développem des agressions et des vols:
,','

«( Dans le quartier se développe le trafic de chanvre indien et le~ ir:leqwlhl

policières se multiplient. Les habitants décrient ces pratiques el fonl (IL""

dénonciations au niveau de la police. Une cellule de lune antlclrogLlt \IUI

travaille avec le centre Jacques Chirac de Thiaroye est montée ici même.

Le Conseil de Quartier doit aussi s'attaquer à ce problème parce que [ou:-, k..,

secteurs sont liés en matière de développement local. »



Pour Madame R.S, 64 ans, conseillère lTlunicipale PS depuis plus de 1() ,111'1

habitant le quartier depuis l'âge de 22 ans, l'action et j'intervention dè::-; 11011'" , "

politiques ont aussi contribué à faire changer le qU;1rtier, RappeL1Jll qlli' 1

premiers travaux d'assainissement d'il y a L1ne quarantaine d'année:-; reI11Ulil'~'11

~, 1

au temps du Maire Mar DIOP et que ses militants avaient sensibilisé sur 1'\;1 Il

d'insalubrité du Quartier, elle ajoute comme pour dire qu'jln' y él pas que J...

qui fait des choses utiles dans le quartier.

«C'est parce qu'on fait la politique ici que le quartier a été lotl. que les ~t'J1:i

possèdent leur titre foncier. un canal pour l'évacuation des eaux de pluic'

bientôt construit, il va traverser toutes les parties du quartier et colite plusieurs

dizaines de millions. Le Maire sortant a be(\ucoup pesé sur la balance )

cela ».

Par ailleurs certains habitants du quartier ont des griefs ayant surtout trait ènlre

le Conseil de Quartier et l'Association pour le Développement de Diamaguène,

malgré que les multiples réalisations du CQ aux services des habitants du

quartier sont reconnues de tous.

Ecoutons S.N, membre fondateur de l' ADD.

« Le conseil de quartier a perdu trop de temps pour se mettre en place; presque

un an. Or, l'ADD était déjà dans une vitesse de croisière très remarquable et elle

a les même objectifs que le CQ. Donc la création du CQ n'avait pas de sens. L.e

PRADEQ devait, par conséquent s'appuyer sur l' ADD.

n ressort de cet entretien gu' i1 existe un con fli t réel de leadership pou r le

contrôle du quartier entre l'ADD et le CQ. Chacun prétend avoir plus cie

légitimité que l'autre. L'ADD oppose sa légitimité sociale et juridique ù la

simple légitimité institutionnelle du CQ qui n'existe que par arrêté municip,,1.
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Y.D commerçant déplore lui aussi que le conseil de quartier soit une affaire de

tarikha, car il ya une rivalité inter-confrérique,

« La présidence du Conseil de Quartier pose problème. Le premier président.

ayant épuisé son mandat, n'a trouvé rien c1'autre à faire que de placer son

camarade de tarikha qui, tout le monde le sait, n'a aucune Cap.1Cilé pour c1iri.~'(·r

le conseil de quartier. Même le PRADEQ le sail, mais ils ont été pri~ ue COLIrt.

Cela risque de diviser le quartier.

F.N, 65 ans, ménagère, afftche de l'amertume à l'endroit du CQ qu'elle

considère comme Llne organisation qui n'associe pas les personnes âgées. <l!\)rs

qu'elles peuvent renclre service:

«Le CQ, je J'entends très souvent dans mon elltourage. 11,,,. tlcnJlcnr

réunions, convoquel1l tout le monde sauf lès personnes flgées. C)1I;1I1d (lll 1:1

développer un quartier, tout le monde doit être associé. })

M.G, chômeur, 28 ans, regrette que le CQ soit une affaire de personnes égol k '.

qui ne pensent qu'à leur intérêt personnel:

« Interrogez tous les jeunes, ils vous diront que les mêmes « gçands » qui ét~l il' III

hier dans la gestion douteuse des navétanes, occupent aujourd'hui les postes,. "

du bureau du CQ. Ils accaparent tout: les formations avec perdîum, c'eS1 )"'11'

eux, les voyag~s à l'extérieur. c'est pour eux, même les matériels offerts par ks

partenaires, ils s'en approprient. Ceux là ne pensent qu'à leur développernenl l~l

non à celui de Diamaguène. »

les membres du CQ, sur ces lmerpellations, apportent les éléments de réponse

par rapport à certains problèmes soulevés.

Ecoutons MG, 37 ans. rnembre de bure,\tJ :

« Diamaguène est un quartier difficile: beaucoup de personne~ ne ~avenl '-Ill\.'

critiquer et ne partici pent jamais aux activités. Nous organisons tous les [r(li s

mois des réunions d'information et ce sont toujours quelques membres du CQ



qui se présentent. Et pourtant s'il s'agit cie vIvres à distribuer, (Oul le rnlll)(lL~

accourt ».

CT, 43 ans, membre de bureau du CQ sur la question de l'ADD el du ('<),

développe les arguments qui suivent:

« L'ADD a la prétention de représenter tout le quartier alors que le champ de

recrutement de ses membres ne dépasse pas le plus souvent la panie Sud du ClJl~

de Diamaguène, où sont concentrés la majorité de ses dirigeants et de ses

membres. L'ADD regroupe des individus. alors que le CQ regroupe les

associations de toute sorte, évoluant dans le quartier et qui panicipe fi sa vie.

Le militantisme associatif est soumis à une exigence de résultat au niveau d~ la

communauté. Mais pour qu'il y'ait résultat , encore faut-il qu'il y'ait lIne

continuité dans l'action; continuité qUI s'appuie sur des reSSOIm.TS

conséquentes, aisément mobilisables pour l'association qui a besoin ct' une bonne

marge de manœuvre pour gérer sa vie el parfois, sa survie.



GONCLUSION



La mise en place du conseil de quartier de Diamaguène a favorisé l'émergence

d'un cadre de concertation plus soutenu entre la commune de Sainl-Louis el les

différents acteurs de la société civile et ainsi, jeté les bases c1'une meilleul"è

implication de la société civile dans le processus du développement de la ville.

Le conseil de quartier de Diamaguène est une organisation regroupJllt

l'ensemble des associations du quartier ainsi que tous les acteurs locaux rouI'

promouvoir li n dével oppemen t commun au tai re ali to entreten u.

De ce point de vue, le conseil de quartier de Diamaguène se présente comme un

espace de concertation et de coordination des acteurs et des interventions ,] iIL" i

qu'un espace de mobilisation des ressources susceptibles de permettre ,Ill

quarti er de 0 iamaguè ne d'as; su rer son épanou issement.

Et au tenne de: notre analyse. il faut dire qu'en dépit des difficultés relevé,'

généralisation des conseils de quanicr ~l lOU," le:'> qu'lrticr-. de S;linl-I,(llll". ,1

reconnaissance par les acteurs institutionnels el les population:;. ainsi qUl' J""

acquis incontestables du développement socio-économique à la base. font tllll'

cette nouvelle organisation est aujourd'hui irréversible.

Actuellement, le Conseil de Quartier <<. Suxxali Jammaguën» jouit LI li,i~'

audience considérable auprès des populations, des pouvoirs publics ainsi qut' ,l""

partenaires au développement. Les projets issus du plan de développemenl du

quartier a déjà enregistré, pour l'essentiel, l'adhésion de plusieurs partenaire,,, :111

développement. L'assainissement du quartier. la maison de quartier, la ll1utlH'lk

des femmes, la mise en place d'un fonds de développement.. , sont des proje[~

en cours d'exécution.

Le conseil de quartier est devenu une organisation très convoitée. On rem,trqlll.'

d'ailleurs, lors des élections locales à Sainl-Louis. les conseils de quartier él<ll'.'lll

le centre des débats politiques au rùveau de la commune. La convoitise est



1 . devenue si grande que des alliances s'orgilnisent assez souvent dans le qU:llllcr

pour avoir le contrôle du conseil.

Ce travail sur le conseil de quartier cie Diamaguène est intéressan t parce (j uil

ouvre non seulement de grandes perspectives dans l'approfondissement de 1;\

décentralisation, mais aussi du rôle que peuvent jouer les assocIZltions dal)~ le

développement de leur environnement.

Enfin de telles activités aux avantages multiples doivent être privilégiées pOLlr

créer les conditions d'un développement intégré et cohérem au niveau du

quartier.

La finalité donc est de faire de Diamaguène un quartier disposant

d'infrastructures de base et d'un environnement sain, où les pOpllbl ions

occupées peuvent accéder aux services urbains de base el sont appuyés p~lr lin

dispositif adéquat.
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GUIDE D'ENTRETIEN POUR IVIEMBRES

DU CONSEIL DE QUARTIER

.> Origine de la structure

.> Les réalisations du CQ

> La partiel pation ues habi tants

);> Les difficultés vécues par le CQ

» Le fonctionnement du CQ

> Les conflits vécus par le CQ
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GUIDE D'ENTRETIEN POUR HABITANTS DU QUARTIER

? Les droits et devoirs des habitants de Diamaguène

~ Les obligations municipales à l'égard du quartier

>- Les obligations de l'état à l'égard du quartier.

>- Les réalisations du CQ

;, Les griefs contre le CQ

>- Les aspirations à prendre en charge


